
Texte de Yvan Combeau 

 

La Réunion dans le Temps présent 

 
Une Colonie gaulliste? 

 

 

Après deux années de blocus, La Réunion est en crise. La seconde guerre 

mondiale a réduit pour plusieurs années son potentiel économique. 

Le chef du bureau des finances (de Villecourt) souligne combien 

l'assainissement financier au lendemain du conflit mondial est dépendant 

de la restauration de l'économie et des transactions commerciales avec 

l'extérieur. Dans son article envoyé à L'Encyclopédie coloniale et 

maritime  (1946), par delà un semblant d'optimisme et une confiance en 

la France coloniale, il ne peut cacher la gravité de la situation 

réunionnaise. 

"La remise en valeur des plantations de cannes à sucre et une production 

intensive, tout en constituant l'actif indispensable de la balance 

économique du pays, peuvent seules redonner au budget local les 

ressources necessaires à son équilibre. 

Elles doivent se compléter par la stabilisation des prix et des salaires, une 

compression massive des dépenses improductives. Les mesures 

préconisées actuellement, en ce sens, tant par la Métropole que par les 

autorités locales permettront certainement de conjurer, dans un bref 

avenir, cette crise budgétaire qui risque d'être la plus grave que la colonie 

ait jamais eu à connaître" 

 

Le trafic est un indicateur de l’économie post-seconde guerre mondiale/ 



Mouvement du Port de Saint-Pierre au cours des années 1939-19451 

 
Année Nombre de navires Tonnage 

embarqué 

(tonnes) 

Tonnage 

débarqué 

(tonnes) 

1938 146 80.026 95.186 

1939 133 98.797 102.892 

1940 70 35.824 57.377 

1941 27 42.104 35.981 

1942 6 4.450 18.209 

1943 21 5.200 16.088 

1944 9 28.367 32.809 

1945 20 48.364 22.625 

 

Concernant l'électrifcation, Marcel Cerneau, chef du service des travaux 

publics, note "qu'en l'état actuel l'électrification de la Réunion est à réaliser". 

L'effort financier pour réaliser l'ensemble des lignes de distribution est élevé.  

 

 

I. Le contexte politique 

La compréhension de la situation politique au milieu des années quarante 

impose de revenir sur le poids d’un passé récent : la marque des idées 

liées à la victoire du front populaire, le souvenir des deux années sous le 

régime de Vichy. 

 

A. Les combats du front populaire 

La Colonie connaît une forte période de tensions lors des élections 

                                                                 
1. Pour 1945, les trois premiers trimestres sont pris en comptent. 



législatives d'avril-mai 19362. Gasparin3 et Brunet, les deux 

parlementaires sortants, sont des notables solidement implantés, réélus 

respectivement depuis le 27 mai 1906 et le 11 mai 1924. 

"Pour la 9ème fois je viens vous demander vos suffrages. Je suis plus 

vieux aujourd'hui qu'hier, je suis toujours aussi jeune de cœur et d'esprit, 

aussi ardent à la lutte pour l'amélioration du sort des humbles et des 

malheureux. A la Chambre je suis presque le plus ancien des députés, j'ai 

l'orgueil de pouvoir regarder avec fierté ma longue carrière…..Pour moi, 

le passé répond de l'avenir. La tâche est rude à notre époque, pour celui 

qui, comme moi, se penche vers ceux qui souffrent; les souffrances sont 

nombreuses; et pourtant, comme je l'ai toujours fait, je continuerai d'être 

digne du surnom que vous m'avez donné, je continuerai à être pour tous 

ceux qui sont opprimés ou malheureux le bon papa Gasparin; celui qui a 

des devoirs et sait les remplir, envers les enfants de la race créole"4 

 

Leurs deux concurrents (René Payet et Albert Lougnon5) entrent 

tardivement en campagne. Sur un temps court, moins d'une semaine, la 

campagne électorale connaît une extrême violence. Le premier tour de 

scrutin est marqué par de nombreux heurts dans plusieurs bureaux de 

vote. Le bilan des affrontement est de onze morts.  

"Au cours de ces événements si douloureux, les gendarmes (dont 

l'effectif pour la Colonie est beaucoup trop restreint) étaient obligés de se 

défendre et de rétablir l'ordre….L'instruction recherche également les 

complicités qui ont pu armer le bras des manifestants. Il est certain que 

                                                                 
2. Sur cette période, nous renvoyons au mémoire de D.E.A de Didier Rouaux, La vie politique à 
La Réunion durant le Front populaire 1936-1938, sous la dir. d'Yvan Combeau, Université de La 
Réunion, 2000. 
3 . Se reporter au mémoire de Danielle Maestri sur Lucien Gasparin et son article "Lucien 
Gasparin, député de La Réunion (1906-1942): éléments biographiques", Revue historique des 
Mascareignes, juin 1998. 
4. Profession de foi de Gasparin (Barodet). 
5. Sa candidature est finalement invalidée.. 



ces derniers voulaient à tout prix faire triompher MM. Lougnon et Payet. 

Il semble bien que parmi tous ces exaltés qui se sont livrés le 26 avril6 

aux pires excès, beaucoup étaient sous l'emprise de l'alcool et croyaient 

naïvement que le succès de leurs candidats ferait régner désormais 

l'abondance à La Réunion"7 

Sur le plan électoral, Auguste Brunet l'emporte sans vraiment combattre 

(en l'absence d'adversaire). Il obtient 19.450 suffrages soit 98,9% des 

votants et 71% des inscrits. Gasparin devance nettement (58% des 

exprimés, 39% des inscrits) René-Paul Payet.  

« Mais ce scrutin renoua surtout avec les violences physiques, les 

affrontements, les attaques racistes contre Gasparin « le petit Noir de 

Tamatave », les pressions de l’Administration en faveur des députés 

sortants, l’appui de l’Eglise à René Payet pour lutter contre « le 

communisme ». La fraude, les blessés et les 9 morts de 1936 rappellent 

l’élection de 1914 »8. 

 

La victoire législative du front populaire est fêtée par La Démocratie  et 

Notre pays. A gauche c’est le temps de l’union comme projet. « C’est 

donc après la victoire de la gauche unie en métropole que la gauche 

réunionnaise se réunifie, et par une sorte de mimétisme, de même que le 

rassemblement populaire en métropole s’était constitué en réaction à une 

supposée menace fasciste incarnée par les Ligues et les manifestants du 6 

février 1934, ici c’est René Payet qui sert de ciment à la réunification de 

la gauche »9. 

                                                                 
6 . La presse de gauche fait de cette journée du 26 avril le pendant du 6 février 1934 et l’a 
présente comme « une menace fasciste ». Le Parti Réunionnais d’Action Démocratique et Sociale 
est créé pour répondre à « une minorité factieuse ». Il réunit Marcel Vauthier, Jean Chatel, 
Raymond Vergès. 
7. Rapport du procureur Lasocki (29.4.1936). 
8 .E. Maestri, « Le bon temps de la Colonie ?, d’une guerre à l’autre (1919-1939) », in Histoire de La Réunion, p. 
123, Sedes-Nathan, 2001. 
9 . D. Rouaux, op.cit., p. 62. 



Une gauche qui se félicite de l’arrivée du gouverneur Truitard. Le décès 

du gouverneur Choteau impose à Marius Moutet, ministre des colonies 

du cabinet Blum, la nomination d’un nouveau gouverneur. Léon Truitard 

(1885-1972) connaît assez bien le sud-ouest de l’océan Indien. Cet 

ancien combattant, a été en poste à Madagascar (gouverneur général). Le 

17 août 1936, il prend son commandement à La Réunion.  

Dans ce mouvement vers l’unité, la gauche réunionnaise est une galaxie 

de plusieurs organisations. 

La Ligue des droits de l’Homme et du Citoyen, présidé par Ludovic 

Revest10, tient une place centrale. En liaison avec la franc-maçonnerie 

(loge l’Amitié), la Ligue occupe le devant et les coulisses de la vie 

politique de la colonie.  

C’est une structure essentielle dans ces années trente. Lieu de débats, de 

formation et pôle de construction pour la gauche11 dans ces trois sections 

de St Denis12, St Pierre et St Benoît. La liste des longues, de ces ligueurs 

qui composent cette nouvelle génération politique des années trente et 

au-delà. En mai 1936, le bureau de la Ligue est composé de Revets 

(Président), Simon Lucas (Secrétaire) et Ludovic Albany (Trésorier). 

Citons parmi les autres acteurs de ces années du front populaire (et pour 

plusieurs des années de la Libération) : Benjamin Hoarau, Marc 

Serveaux, Leon de Lepervanche, Gaston Roufli, Raymond Vergès, 

Evenor Lucas… 

Les militants communistes s’organisent en créant un cercle marxiste au 

Port sous la direction de Léon de Lepervanche, cadre du C.P.R.. Le 

                                                                 
10 . Il était en 1932 le président du Comité d’Action Républicaine Démocratique et Sociale et 
appuyait les candidatures de Brunet et Gasparin. 
Dans son ouvrage, C. Lauvernier note « Dès son retour dans l’île natale, Raymond Vergès retrouve 
son ami d’enfance Ludovic Revest, comme lui issu d’une famille pauvre, et avec lequel il avait 
maintenu des relations durant sa longue absence en Europe et en Asie. Ludovic Revest l’accueillit à 
la section de St Denis de La Ligue des droits de l’homme et du citoyen », p. 217. 
11 . Il faut se reporter à la thèse de Jean-Claude Balducchi, La vie politique et sociale à La 
Réunion de 132 à 1939, Thèse de troisième cycle, Université de Provence, 1984, 708 pages. 
12 . Dans cette section, notons le rôle fédérateur d’Agenor Dutremblay. 



mouvement communiste n’est encore guère structuré. Certes, un noyau 

peut exister autour de Paul Caubet, enseignant d’histoire au lycée 

Leconte de Lisle, qui a donné des conférences sur le bolchévisme, mais 

dans les premiers mois du front populaire le parti communiste français 

n’a pas encore créer de section.  

Les socialistes tentent une première construction d’un pôle avec la 

naissance de section dans quelques villes (St Denis, Le Tampon, St Paul, 

Le Port). A St Benoît, Agenor Dutremblay, instituteur, militant 

infatigable, est à l’origine de la section S.F.I.O.. 

Le parti radical et radical-socialiste se constitue officiellement en mars 

1937. Cette réunion fondatrice a lieu dans la salle de la loge de 

« L’Amitié » à St Denis. Henri Mas occupe les fonctions de Président. 

Ludovic Revest et Labor Robert sont vice-présidents, Damase Legros 

trésorier. 

A La Réunion, le temps de l’unité et de l’espoir se limite à la période mai 

1936-Juin 1937. Au rythme de l’histoire du front populaire, la Colonie 

connaît les fractures et les déchirements internes de la gauche. 

Avec les scrutins partiels dans la ville du Port, en juin 1937, trois 

candidats se proclamant communistes sont élus : Lepervanche, Roufli et 

Malet. Le lien entre leurs candidatures et la F.R.T. est indiscutable. Dans 

un contexte marqué par la démission de Léon Blum, leurs victoires 

viennent renforcer un groupe communiste en gestation. A La Réunion, le 

Port apparaît clairement comme l’axe de toute action communiste dans 

ces mois où le front populaire se divise et le rassemblement populaire se 

fissure. 

Les cantonales d’octobre 1937 bousculent aussi les équilibres et révèlent 

les tensions entre radicaux et communistes.  

Le gouverneur Truitard, représentant du gouvernement Blum, venu avec 

le souci d’ accélérer la politique d’assimilation et de permettre 

l’application des mesures sociales, doit affronter le mouvement Payettiste 



et la nouvelle orientation (après juin 1937) des représentants du parti 

communiste. 

Dans l’histoire de la vie politique réunionnaise ces mois du front 

populaire, et plus largement la période 1936-1938 sont un temps 

d’émergence des revendications assimilatrices, de la volonté d’une 

véritable politique réformatrice. Les manifestations en faveur de la 

construction de La Réunion en département sont révélatrices de cet appel 

au gouvernement pour plus de justice sociale et une assimilation dans la 

République. Ces mois constituent une mémoire pour la gauche : temps de 

rassemblement et d’espérances. La guerre viendra mettre entre 

parenthèses ce combat pour le département Réunion. 

Ce sont les hommes de ces années (radicaux, socialistes, communistes) 

qui dès 1943 reprennent ce combat pour l’intégration et la 

départementalisation. 

 

 

 

 

 

B. Les années du gouvernement Aubert 

Avant le vote des pleins pouvoirs à Philippe Pétain (10 juillet), le 

gouverneur a déjà fixé sa ligne conduite: l'obéissance au Maréchal et 

l'unité de l'île par l'exclusion des opposants13. 

Ayant pris connaissance du discours officiel de Pétain (25 juin), Pierre 

Aubert choisit le ralliement aux explications (la défaite est venue de nos 

relâchements) et orientations (le redressement intellectuel et moral) du 

chef de l'État français14. Le 18 juillet, le "loyalisme réunionnais" est 

                                                                 
13 . Le secrétaire général Angélini est l'une des premières figures à s'opposer. Ce fonctionnaire 
hostile à Vichy doit quitter La Réunion. 
14 . Lire l'excellente synthèse de M.O. Baruch, Le régime de Vichy, La Découverte, 1996. 



réaffirmé. De fait, La Réunion se retrouve ainsi sur l'échiquier des forces 

de l'Empire favorable à Vichy. Rappelons ici qu'entre 1940 et 1942, 

Vichy tente de sauvegarder un espace colonial qui ne cesse de se réduire. 

"On oubliera pas, en effet, que le territoire de l'Empire, au temps de 

Vichy, fut semblable à une peau de chagrin rétrécissant sans cesse 

jusqu'au jour où le secrétaire d'État aux Colonies, Jules Brévié, présenta 

sa démission en disant: "Mon rôle est terminé, puisque nous n'avons plus 

d'Empire"15. 

Dans le sud-ouest de l'océan Indien, ce positionnement ne peut se 

comprendre qu'en le replaçant dans un dispositif plus large contrôlé 

depuis Tananarive. Après son ralliement aux côtés de la Grande-

Bretagne16, le gouverneur général Marcel de Coppet est remplacé par 

Cayla. En avril 1941, la nomination du gouverneur Annet signifie un 

renforcement des engagements vichystes de la Grande île. 

"Madagascar où la masse foncièrement française, fidèle aux consignes du 

vénérable Maréchal, est prête plus que jamais à faciliter la lourde tâche 

qui incombe à l'éminent Gouverneur Général Annet, afin de contribuer à 

la renaissance de la France, cette France qui marchera demain au pas des 

plus grande nation"17 

 

Ce "loyalisme pétainiste" a rapidement des conséquences des plus 

concrètes sur la vie quotidienne des habitants18. A partir du mois d'août 

1940, La Réunion subit pendant plus de deux années un blocus organisé 

par la flotte britannique. Les liaisons et relations commerciales sont au fil 
                                                                 
15. R. Ageron, "Vichy, les Français et l'Empire", in J-P. Azéma et F. Bédarida, op. cit., p. 122. 
16 . Sur cette période, se reporter à l'ouvrage d'E. Ralaimihoatra, Histoire de Madagascar, Tome 
II, 1966, p.63-71. 
17 . La Tribune de Madagascar et dépendances, 19 avril 1941.  
18. Voir les travaux universitaires d'Espérance Martin, L'île de La Réunion de 1939 à 1945, étude 
politique, mémoire de DESS, Université d'Aix Marseille III, 1977 et la récente Maîtrise de Cédric 
Hossen, La Réunion sous le régime de Vichy: Jeunesse et Education, Université de La Réunion, 
2000. 



des mois de plus en plus difficiles. Avec Maurice et Madagascar, les 

échanges sont rompus. L'activité portuaire du port de la Pointe des Galets 

est un indicateur de cette aggravation: 23 entrées de bateaux en 1941, 6 

en 1942. 

Pendant une année, La Colonie vit chichement sur ses réserves. Elle avait 

déjà subi au cours des années 1938 et 1939 les conséquences d'une 

longue période de sécheresse. A partir de septembre 1941, l'île connaît 

très durement les problèmes du ravitaillement et du rationnement avec 

une réglementation drastique sur la circulation des produits agricoles et 

la définition de rations et les premiers tickets d'alimentation. La politique 

d'arrachage des plants de cannes à sucre (110.000 tonnes de cannes à 

sucre en 1940, 14.000 en 1944) vise à développer essentiellement la 

culture de céréales. La liste des produits rationnés ne cesse pourtant de 

s'allonger (riz, maïs, sucre, café, sel, saindoux, savon, huiles, 

médicaments…. 

De 1941 à 1945, plusieurs arrêtés signés par le gouverneur P. Aubert puis 

Capagorry, règlent le quotidien: 

-Création de quatre catégories d'habitants avec un ration de riz 

journalière.  

-affectation d'un cinquième des terres pour la culture du maïs 

-affectation des terres pour la culture du manioc. Cet arbrisseau dont la 

racine fournit une fécule alimentaire devient l'élément de base des repas. 

-fabrication de "nouveaux carburants" à partir d'un mélange d'essence de 

pétrole et d'alcool. 

Les cultures vivrières sont donc encouragées. La presse contrôlée par le 

gouverneur ne se prive pas de quelques articles humoristiques sur 

"l'histoire d'un grain de riz"19 dans la Colonie 

                                                                 
19. Voir Chantecler, le 1er mars 1941. 



L'île vit de longs mois tragiques. La Réunion est coupée du monde (voir 

le tableau ci-dessous). 

Importations (en tonnes) 
38 39 40 41 42 43 44 45 

92M 99M 60M 37M 17M 15M 28M 30.M 

La préoccupation première des habitants est de faire face à ces 

insuffisances (baisse des importations de riz, de grains).  

Hors des villes, les familles cherchent à cultiver des légumes et à élever 

de maigres volailles pour leurs propres consommations. L'activité 

économique est en sommeil. Les métiers et les productions qui exigeaient 

du carburant (transports), tissus (habilements), du papier (presse) 

subissent le contre-coup du blocus. Dans l'industrie du bâtiment, l'activité 

ne se ralentit pas, malgré la pénurie de ciment, car on prépare du mortier 

en substituant au ciment un produit composé d'une pâte (obtenue en 

additionnant 210 litres d'eau à 100 kg de chaux vive) et de sucre roux (à 

raison de 4,240 kg de sucre pour 100 Kg de pâte). C'est un tel mortier qui 

sera utilisé pour la construction de l'école Joinville à Saint-Denis et la 

"Villa Bourbon" (résidence du gouverneur) à Saint-Gilles"20. 

Le marché noir, les trafics illégaux permettent aux plus fortunés 

d'atténuer les pénuries. Il en est tout autrement pour les familles les plus 

pauvres, et tout particulièrement les habitants des villes, qui vivent 

douloureusement ces années de disette, qui sont encore fortement 

présentes dans la mémoire des contemporains. 

 

La révolution nationale et "l'unité par l'exclusion" (Baruch) s'imposent 

aussi sur le territoire de La Réunion. Certes, la Colonie, très éloignée des 

champs de batailles, ne connaît pas la présence de l'ennemi et les 

bombardements. Le discours et la politique pétainistes s'ancrent pourtant 

                                                                 
20 . Détails sur la vie quotidienne donnés par E. Rousse, Combat des Réunionnais pour la 
Liberté, Editions CNH, 1993, p.4O. 



dans les esprits21. Le gouverneur Aubert et son directeur de cabinet 

(Jean-Jacques Pillet) sont les maîtres d'œuvre de la politique de 

surveillance et de répression. Le gouvernement du Maréchal est d'abord 

présenté comme une réponse, une réaction à la décadence de la 

Troisième République. 

"…les causes de notre faiblesse et sans doute de notre défaite doivent 

être laissées à la charge d'un passé avec lequel les ponts sont 

définitivement coupés. Désormais, il faut qu'à tous les échelons règnent 

l'esprit de discipline, le goût du travail, le sens de l'honneur, le respect de 

l'ordre, l'obéissance aux lois et aux chefs responsables"22 

Les premiers opposants suspectés sont les personnalités politiques et 

syndicales qui ont appuyé l'action du front populaire et participé aux 

luttes ouvrières des années 1937-1938. Les brigades de gendarmerie 

contrôlent les faits et déclarations de ces "résistants" potentiels.  

Parmi les adversaires désignés: les syndicats, les fonctionnaires, les 

francs-maçons.  

"A la Réunion, il n'y eut pas de Peuple de la Nuit ou d'Armée des 

Ombres. Il y eut, individuellement de "beaux refus de se soumettre": 

Vinh-San, Simon Lucas, Maxime Vallon-Hoarau, de Lepervanche, les de 

Villèle. Puis les familles de pensée libertaire essayèrent d'organiser la 

résistance: les syndicalistes, les francs-maçons, la ligue des Droits de 

l'Homme, les communistes et les partisans du général de Gaulle, que la 

rumeur gueuse dépeignait comme un militaire fascisant"23 

 

De nombreux instituteurs entrent en résistance s'opposant ainsi aux 

pétainistes de la Colonie. Ainsi, Simon Lucas, membre fondateur du 

                                                                 
21 . Sur les années du gouvernement de Vichy, plusieurs travaux universitaires (mémoires de 
maîtrise et D.E.A.) sont en cours de rédaction. Ils devraient permettre de mieux définir les 
discours et la réalité de la révolution nationale dans la Colonie. 
22 . Déclaration officielle (31 décembre 1940) du gouverneur Aubert pour ses vœux de 1941. 



Syndicat National des Instituteurs, est surveillé puis sanctionné par les 

Aubertistes. 

"Pendant la guerre, il vit dangereusement. Avec son ami le prince Vinh-

San, et malgré l'étroite surveillance dont ils furent l'objet, ils tentèrent, le 

soir, de faire parvenir des messages aux bateaux de passage grâce à un 

petit émetteur. En application de la loi du 13 août 1940 visant les 

associations secrètes, le 25 janvier 1942, le gouverneur pétainiste Aubert 

prend un arrêté le mettant à la retraite d'office. Le "franc-maçon, ligueur 

et chrétien tolérant" ne reniera aucune de ses convictions. Pour faire 

vivre sa famille, l'ex-instituteur s'improvisa maraîcher au Butor. Pendant 

13 mois, il travailla la terre et alla vendre ses légumes au marché de St-

Denis"24 

 

En fait la pression est assez forte pour maintenir dans le silence une 

population qui face aux manques de nourriture doit en premier lieu 

mobiliser ses forces pour survivre.  

Dès les premières semaines du nouveau régime, le gouverneur impose le 

contrôle des personnes suspectes d'"anglophilie maladive " ou " 

d'anglophilie militante".  

Dans une circulaire du 29 avril 1941, le gouverneur exige des 

responsables de la sûreté et de la gendarmerie une grande vigilance pour 

les mûrs de la Colonie ne se couvrent pas de croix de Lorraine ou de 

slogans hostiles au Maréchal. En 1941 est créée la Légion des 

Volontaires de la Révolution nationale. 

Une presse pro-vichyste accompagne le dispositif de contrôle et de 

propagande. Le bi-hebdomadaire Servir, né en février 1936, poursuit le 

credo anti-communiste de René Payet. Il exhalte la politique de 

                                                                                                                                                                                            
23 . M. Serviable, Rayonner, Histoire de La Réunion, Océan Editions, 1995, p.204. 
24 . Dictionnaire biographique de La Réunion, Tome II, p.137. Lire aussi le témoignage de 
Simon Lucas, Un Petit Créole et ses souvenirs, Océan Editions, 1992. 



collaboration. En novembre 1940 paraît l'hebdomadaire pétainiste 

Chantecler. Il est administré par Eugène Poisson et J-P. Pillet. Jusqu'au 

15 novembre 1942, il demeure l'organe officiel du gouverneur. 

Le 22 septembre 1941, la censure est hautement affirmée. Les ciseaux (et 

l'encre du caviardage) d'Anastasie sont entre les mains de Pillet. Il 

impose monitions, excommunications, condamnations et fixe la ligne du 

discours maréchaliste. 

L'ordre moral entre dans les écoles (lever des couleurs, chants 

maréchaliste)25. Un arrêté du 23 novembre 1940 recommande de fixer 

les notions morales autour de la nouvelle devise de l'État français 

(Travail, Famille, Patrie). Des conférences pédagogiques sont imposées. 

Elles sont axées sur la défense de l'intégrité de la Nation, l'obéissance aux 

lois, la constitution de la famille. Au cours de ces années, l'enseignement 

colonial et la liste des livres scolaires sont strictement réglementés26 

L'Eglise tient aussi son rôle et l'éducation religieuse est présente 

quotidiennement. Monseigneur de Langavant apporte son soutien. 

L'hebdomadaire catholique Dieu et Patrie Sa lettre pastorale (mars 1941) 

est un appel à la subordination au régime de Vichy. Elle n'est qu'un écho 

des propos de Mgr Delay ("Dieu, par votre intercession, Monsieur le 

Maréchal, travaille a sauver la France"). Comme le note P.Aubert dans 

un rapport au ministre des colonies les rares prêtres qui contesteraient le 

nouveau régime seront " à ma demande, déplacés et admonestés par Mgr 

Cleret de Langavant". A La Réunion aussi le gouverneur "cultive les 

hommes d'Eglise, sollicite leur avis et fait siens les enseignements du 

catholicisme sur la famille, la décadence morale et les valeurs 

spirituelles"27. 

                                                                 
25 . Sur ce thème, se reporter à R. Handourtzel, Vichy et l'école 1940-1944, Noêsis, 1997. 
26 . Se reporter à la série 8K, Bulletin et journal officiel (1941), ADR. 
27 . R. Paxton, La France de Vichy 1940-1944, Seuil, 1972, p. 152. 



Le contrôle de la jeunesse réunionnaise est affirmée par l'arrêté du 16 

septembre 1941 (Charte sportive de La Réunion)28. Dès son discours du 

nouvel an 1941, Aubert demandait aux jeunes "d'entrer dans la grande 

famille nationale et de se préparer dès maintenant aux disciplines qui 

permettent à la génération montante de revoir la France en sa grandeur 

passée".  

Le semblant d'unité pétainiste s'illustre lors de manifestations publiques 

dans le cadre de la Semaine de la France d'outre-Mer (du 15 au 21 juillet 

1941) ou de la Quinzaine impériale (15 mai 1942). Sur le modèle des 

cérémonies nationales, la Colonie "extrême pointe d'une patrouille 

française" (Rieul Dupuis) met en avant le culte du Chef29. 

"Accompagné de son chef de cabinet M.Pillet, M. le gouverneur Aubert 

arrivé en voiture découverte, escorté par un peloton de gendarme à 

cheval. Il franchit la porte d'honneur et reçoit l'accueil du Président de la 

Légion M. Rieul Dupuis, du vice-président M. Roger Payet, du Capitaine 

Artignan commandant d'Armes et des président et président des sections 

régionales des combattants"30 

 

Dès le printemps 1942, la situation militaire se modifie. Depuis l'attaque 

des troupes britanniques (5 mai 1942) à Diego-Suarez (nord de 

Madagascar), La Réunion est dans l'attente (crainte ou espoir) d'un 

débarquement des forces alliés au général de Gaulle.  

"Aussitôt après le débarquement des Américains au Maroc (8 novembre 

1942) et en Algérie, la France combattante étendait son autorité à tout 

l'ensemble des possessions françaises dans l'Océan Indien….Depuis 

                                                                 
28 . Sur la politique de Vichy et son contrôle de la jeunesse à Madagascar et à La Réunion, voir la 
communication d'Evelyne Combeau-Mari "Jeunesse et sport dans l'empire français (Madagascar/ 
La Réunion)" dans les actes du colloque international "Le Sport et les Français pendant 
l'occupation 1940-1944" (Lyon, novembre 2000). 
29. Sur ces aspects (thème de "la Plus Grande France", place de l'Empire en métropole…), lire 
Herman Lebovics, Les enjeux de l'identité culturelle, 1900-1945, B 
30. Chantecler, 21.07.1941.  



longtemps, je cherchais donc l'occasion de joindre l'île à la France 

combattante. Mais les Anglais, tant qu'eux-mêmes préparaient leur action 

sur Madagascar et tant que les Américains se disposaient à aborder 

l'Afrique, retardaient mon intervention afin de ne pas alerter Vichy et 

l'ennemi….Maintenant, ils n'avaient plus de prétexte à m'opposer. Aussi 

le 11 novembre, pris-je la décision d'effectuer le ralliement…Depuis 

plusieurs mois, le contre-torpilleur "Léopard" commandé par le capitaine 

de frégate appelé Richard Evenou participait aux escortes et aux 

patrouilles de l'Afrique du Sud. Je lui donnai l'ordre de gagner La 

Réunion et d'y faire le necessaire, en emmenant à son bord 

l'administrateur en Chef Capagorry nommé par avance gouverneur"31. 

 

Après cinq mois de tensions, le gouverneur s'engage sur la voie de la 

reddition. Il déclare Saint-Denis ville ouverte (27 septembre) et se replie 

à Hell-Bourg, localité située dans le cirque de Mafate. Le 28 novembre, 

le contre-torpilleur Le Léopard se positionne devant St Denis. Le futur 

gouverneur, André Capagorry cherche à éviter l'affrontements entre 

Français. Mgr de Langavant joue les émissaires et tente de convaincre 

Aubert de signer au plus vite sa capitulation. Avant l'accord du 30 

novembre, les combats font quatre morts. 

Dès le 29 novembre Jacques Evenou, ayant pour nom de guerre Richard, 

adresse à Pierre Aubert un ultimatum 

"Un bataillon de commandos appartenant aux Forces Françaises Libres a 

occupé St Denis, Ste Marie, Ste Suzanne et la Pointe des Galets…Dans 

tous les bourgs où nous sommes passés, la foule est entièrement ralliée à 

la France combattante. Devant l'opinion si clairement exprimée par la 

population de l'île, votre résistance ne se justifie plus. 

                                                                 
31 . Charles de Gaulle, Les Mémoires de guerre, Tome II, L'Unité, Plon. 



En conséquence si aujourd'hui à quinze heures, vous n'avez pas pris un 

décision en accord avec le sentiment général, je me verrai forcé d'agir, 

non point contre la population, mais en détruisant tout d'abord certaines 

usines de partisans qui sont avec vous". 

 

La menace vise les usines de Rieul Dupuis (le Gol), René Payet (Quartier 

Français) et Henri Morange (Bois Rouge).  

Sur ces heures, il faut citer ici un extrait de l'excellent roman de Monique 

Agénor, Be-Maho. 

"Le gouverneur Béraud (Aubert) et ses subordonnées sont atterrés de ce 

que l'évêque leur annonce. Ainsi, il leur a fallu plus de vingt-quatre 

heures pour s'apercevoir enfin qu'il s'agissait non pas d'un débarquement 

anglo-américains, mais d'un navire des Forces françaises libres du 

général de Gaulle. 

Béraud, avant de répondre à la demande de l'évêque et à l'ultimatum du 

Guépard qui le pressent de se rendre continue avec toute l'énergie du 

désespoir à croire que Vichy va intervenir et lui dicter la marche à suivre. 

Enfin, dans la nuit du 29 au 30 novembre, quand les canons du contre-

torpilleur braquent déjà leurs feux sur les usines du bord de mer, quand il 

se sent lâché par ses propres partisans….alors seulement Béraud 

comprend le désastre et accepte la capitulation"32. 

 

A 48 ans, André Capagorry représente la France libre. La Réunion se 

retrouve maintenant aux côtés des forces gaullistes. Demeure l'essentiel, 

La Réunion est exsangue, la population a faim. Un des premiers gestes 

                                                                 
32 . M.Agénor, Be-Maho, Le Serpent à plumes Editions, 1996, p.259. Ce livre est écrit en 
hommage à son père Dutremblay-Eugène, acteur essentiel de l'histoire contemporaine de La 
Réunion. 



du nouveau gouverneur est de donner mission au Léopard de se diriger 

vers Madagascar pour ravitailler en riz La Réunion33. 

L'île entre dans une nouvelle phase de son histoire. 

 

                                                                 
33 . Une décision qui explique le surnom dont il hérite rapidement "papa de riz". 





 



 

 

 

 

 
Le renouveau politique 

 

 

 

   Le cycle de "la colonie" est clos 

    Auguste Brunet 

 

 

 I. De la Colonie au département 
Avant d'entrer dans l'étude de ces années décisives, laissons longuement 

la plume à Georges Athenas34: petite anthologie des thèmes dominants 

au sein de 

"Symbiose de tendresse pieusement filiale, d'amours fidèles depuis 

l'adolescence jusqu'à la vieillesse, de poésie épique et de foi 

missionnaire, telle est essentiellement la particularité, elle aussi édénique, 

quasi biblique du patriotisme réunionnais35. Dirons nous que c'est "un 

miracle" ou même simplement un phénomène de démographie; mais 

l'ethnographie y compte; encore plus l'excellence de la position 

géographique de cette cime eschylienne de l'hémisphère austral presque 

aux antipodes de la France. Le recul-géographique, historique, politique, 

littéraire- permet aux Réunionnais d'embrasser d'une seule vision 

synthètique l'ensemble , les qualités et les grandeurs de la France: et celà 

                                                                 
34. Article "Ethnographie" dans L'Encyclopédie colonial et maritime, 1947, p.306. 



dans l'espace du Temps comme celui du Globe. Même quand il trouve à 

maugréer sans cesse contre les décrets des Gouvernements et les 

désinvoltures de certains Ministères, le Réunionnais ne doute jamais de 

la France et n'est jamais de ces Français qui ne savent plus être fiers de 

leur Patrie, car, par ce recul et par le recul de l'Histoire Universelle, il 

voit ses incandescentes supériorités comme une nébuleuse de l'Histoire 

UNiverselle au Ciel Humain. 

.... 

Prenez un petit garçon qui assiste à une Fête du Quatorze Juillet à la 

Place de la Nation et un autre Place LaBourdonnais à La Réunion: le 

Petit Parisien s'agite gentiment dans les plaisirs individualistes d'une 

partie joyeuse en une grande ville de luxe, la Capitale; le coeur de 

l'enfant créole bondit vers la France d'un prodigieux élan: il est en extase 

à l'idée de la France lointaine par un effort intense de tout son être pour 

imaginer cette "Patrie"36 lointaine et merveilleuse qu'il a envie de 

connaître,d'admirer. C'est très souvent dans l'année que se célèbre en son 

âme la Fête Nationale du Quatorze Juillet. Enthousiasme: "Bouquet" 

final de Feu d'Artifice. Toutes les fleurs de toutes les couleurs du bouquet 

de feu d'artifices de ses races, du bouquet du feu d'artfice de la poésie 

mondiale de ses Poètes, du bouquet de feu d'artifice de son patriotisme 

montent s'épanouir vers le ciel. 

L'ethnographie la plus panachée, la géologie la plus altière, la géographie 

la plus généreuse: le phénomène géographique produit le miracle de 

"démographie dynamique", cette sorte de messianisme si propre aux 

Réunionnais qui, avec une composition aussi énergique et un 

doctrinarisme aussi transcendant, contient tout le contraire du 

maurrassisme: un patriotisme aussi amplement humanitaire que 

                                                                                                                                                                                            
35. Sur le thème du patriotisme réunionnais voir l'analyse des articles d'André Blanchet (chapitre IV). 
36. Au sens originel du mot pour le Métropolitain la Patrie c'est beaucoup lui-même; pour le Colonial elle est le père 
et la mère. 



profondément français, aussi égalitaire qu'aristocratique, aussi fraternel 

par le républicanisme que par le christianisme, aussi biblique 

qu'homérique37" 

 

Auguste Brunet 

"En vérité ce qui fait l'originalité de cette petite terre française, et sa 

noblesse, c'est la discipline permanente aux traditions de notre histoire 

d'une collectivité qui n'a cessé d'accorder son âme au rythme de la vie 

nationale. C'est, peut on dire, sa vocation de "servir" à 4.000 lieues de la 

Métropole, le rayonnement de la Patrie. 

Et de génération en génération, elle délègue vers la Métropole et vers 

l'Empire les meilleurs de ses fils pour participer aux tâches nationales. 

Marins, soldats, poètes, écrivains, hommes de sciences, jurisconsultes, 

colonisateurs, elle écrit fièrement sur ses tablettes les noms de Bailli de 

Monthion, Bouvet, Amiral Collet, Parny, Leconte de Lisle, Lacaussade, 

Léon Dierx, Edouard Hervé, de Mahy, Général Roland, Juliette Dodu, 

Bonnier, Ballot-Beaupré, Félix Guyon, Guist'hau, Lacaze, Joseph Bédier, 

Rolland Garros, Marius, Ary Leblond, Jean d'Esme, Barquissau et tant 

d'autres, confondus dans cette Voie lactée! 

"Département français en mission dans la mer des Indes" a-t-on dit. Cette 

heureuse et juste image devenue par la loi du 19 mars 1946 réalité 

officielle. Le cycle de "la colonie" est clos. 

 

 

 

 

 

                                                                 
37. Leconte de Lisle est Homère non d'une seule race, mais de toute l'Espèce Humaine. 



II. 1945 : Le renouveau des municipales 

Dans les premiers mois de l'année 1945. la situation de La Réunion est 

catastrophique. Après deux années de blocus et trois années de pénurie, 

les difficultés sont autant économiques, institutionnels que sociales et  

politiques. Depuis la fin de l'année 1942, avec la libération de l'île 

(l'opération du Léopard), la prise de fonction du Gouverneur Capagorry, 

le rejet de la collaboration et le rejet partiel des collaborateurs locaux, le 

mouvement syndical et politique retrouvent graduellement ses points 

d'appuis et une action militante. Singulièrement, avec ce temps de 

décalage entre l'histoire nationale et l'histoire de La Réunion, le souffle 

du front populaire semble dominer et permettre la mobilisation des idées 

de la gauche réunionnaise (Ligues des droits de l'Homme, syndicats, 

militants socialistes et communistes). 

Dans ce temps de rupture, l'article 6 de l'ordonnance du 20 novembre 

1944 porte adaptation aux territoires relevant du Ministère des Colonies 

des dispositions de l'ordonnance du 21 avril 1944 sur l'organisation des 

pouvoirs publics en France après la Libération, accordent aux femmes le 

droit de vote.  

Les femmes participent ainsi pour la première fois à des élections 

municipales, qui sont les premières consultations générales depuis 1936.  

Dans la Colonie, ces élections apparaissent comme le point 

d'affrontement (dans les urnes) d'une bipolarisation naissante entre deux 

blocs. A gauche, dès mars 1945, un mouvement de rassemblement 

aboutit à la naissance officielle du Comité Républicain d'Action 

Démocratique et Sociale. Le C.R.A.D.S est alors animé par le Docteur 

Raymond Vergès38 (Président) et Léon Lepervanche.  

Le second pôle se construit autour d'un bloc unissant les représentants 

des droites locales sous l'influence dominante de la démocratie-



chrétienne et d'un leader: Alexis de Villeneuve. Son discours teinté des 

couleurs du payetisme (René Payet) s'adresse principalement aux 

planteurs avec d'acerbes critiques contre l'Administration coloniale. 

La vigueur et le dynamisme de la presse (Le Progrès, Témoignages, La 

Démocraties, Le Communiste, Le Cri du Peuple) de ce premier semestre 

1945 sont des révélateurs de la vitalité du débat et de la force des enjeux 

politiques pour une large partie de la population.  

Le premier tour de ces élections municipales est prévu pour le 6 mai soit 

un décalage d'une semaine avec la métropole. En fait, le premier tour n'a 

lieu que le 27 mai. Un retard qui s'explique par le violent cyclone des 6 et 

7 avril (13 morts, récoltes détruites à 50%, impossibilité de circuler 

pendant plusieurs semaines…) et la volonté affirmée du gouverneur de 

distinguer les fêtes liées à la célébration de la capitulation allemande et 

les scrutins dans les 23 communes. 

"Voici les élections renvoyées, c'est tant mieux! D'abord parce qu'il est 

heureux que rien ne vienne troubler et gâter la joie qui sera celle de La 

Réunion au moment où sonneront les cloches de la victoire. Et ce report 

est également un délai supplémentaire ouvert à la réflexion des électeurs, 

des électrices et des candidats"39 

 

Le gouverneur Capagorry affiche hautement son intention d'encadrer ces 

premières échéances électorales. Pour prévenir tous les désordres et le 

retour aux fraudes électorales  de la IIIème République, le Gouverneur 

prend plusieurs mesures (forte présence des forces de l'ordre, vente de 

rhum interdit pendant 43 jours, attention portée jusqu'à la transparence 

des rideaux d'isoloirs..). 

                                                                                                                                                                                            
38 . Lire l'ouvrage de C. Lauvernier, Raymond Vergès (1882-1957), Imprimerie de Montligeon, 
1994. 
39 . Le Peuple, 2 mai 1945. 



"La Réunion, véritable foyer de la civilisation française dans l'Océan 

Indien, partie intégrante de notre Grande Patrie, sera elle-même, 

dimanche le point de mire de la Métropole, des Colonies et aussi des 

Nations alliées"  

Notons aussi que l'entrée en politique des femmes est présentée par le 

Gouverneur comme "une raison de plus pour que la consultation qui se 

prépare soit une manifestation correcte et de bon aloi"40 

 

La grande nouveauté que constitue le vote féminin n'est pas l'objet de 

prise de position officielle ou de commentaire "Contrairement aux 

craintes des hommes politiques, notamment ceux de la gauche radicale et 

socialiste, ne provoque "aucun cataclysme". Comme le note Raymond 

Huard, pour une étude sur l'Hérault menée par Marianne Leulliez, "Le 

vote féminin semble accepter comme un fait accompli sans susciter 

d'intérêt particulier ni d'émotion"41. 

Notons cependant deux éléments sur l'état d'esprit de la bourgeoisie 

coloniale. 

La première à travers d'un célèbre article du journal Le Progrès daté du 

13 janvier 1945, dans un éditorial titré "Une vie, un vote". 

"Il est entendu que les femmes voteront comme les hommes, et c'est un 

immense progrès. Si le droit de suffrage est étendu à des autochtones du 

Nord de l'Afrique, il faut qu'il en soit de même à leur égard, car la 

citoyenneté française ne peut être étendue à des hommes qui 

maintiendraient  des femmes dans un état d'infériorité contraire à la loi 

française. Cela ne suffit pas. Qu'est-ce que le suffrage universel? Une 

attribution à la capacité? Quelle capacité? En matière sociale, les 

erreurs des experts en géométrie dépassent souvent celles du simple 

                                                                 
40. Texte de l'Appel à la population du gouverneur Capagorry, 23 mai 1945. 
41 . R. Huard, Le suffrage universel en France 1848-1946, Aubier, collection historique, 1991, 
p.371. 



paysan ou de l'ajusteur. En fût-il autrement, il reste que le suffrage 

universel n'est pas fondé sur la capacité d'un électeur, mais sur son 

existence. Si tous ceux qui vivent ont le droit d'être représentés, ce droit 

est plus net encore pour les enfants puisqu'ils représentent plus d'avenir; 

et les enfants sont normalement représentés, les fils par leur père, les 

filles par leur mère, dès qu'on accorde le droit de vote à un manœuvre, 

ce n'est pas qu'on lui suppose une éducation sociale particulière c'est 

parce qu'il vit. 

 

Le second indice se trouve dans une plate-forme rédigée le 16 mai par 

Jean Hinglo et Raymond Vergès, qui exigent du gouverneur que soit levé 

"les hésitations de certains présidents de délégations concernant la 

capacité des femmes de faire partie du bureaux de vote". 

 

 

 

A. Un vote mais deux options 

Sans rentrer dans une histoire du combat des femmes pour la conquête de 

ce droit (il est souvent rappelé que ce droit a été conquis en 1915 au 

Danemark et en Norvège, en 1918 en Allemagne, en 1928 en Grande-

Bretagne, mais il existe dès 1893 dans l'état du Wyoming et en Nouvelle-

Zélande, en 1902 en Australie), il faut pour comprendre les enjeux de 

cette première participation des femmes avoir à l'esprit l'hostilité de la 

gauche radicale-socialiste, voire d'une partie de la SFIO au droit de vote 

des femmes. Comme le note Frederic Bon:"Il faut dire que la gauche ne 

s'est jamais vraiment battue sur le sujet, craignant que l'électorat n'appuie 

la droite et les partis cléricaux"42  

                                                                 
42. F. Bon, Les élections en France, Histoire et sociologie, Seuil, 1978, p.64. 



L'opposition des radicaux à l'obtention de ce droit de vote se retrouve 

chez le plus grand nombre des édiles municipaux et des parlementaires 

réunionnais de l'entre-deux-guerres43  

Inversement, à la Libération, la concrétisation d'une revendication vieille 

de plus d'un siècle, se réalise à partir du double espoir des communistes 

et du M.R.P. A La Réunion, ce sont ces deux forces qui impulsent les 

campagnes électorales du C.R.A.D.S et du M.R.P. et qui fondent une 

égale confiance dans l'appui du vote des femmes. Dans les deux camps, 

l'adversaire est avant tout une éventuelle abstention féminine. Les 

premiers comptent sur la mobilisation des femmes dans leur combat 

contre la misère actuelle des familles (autour de son slogan "Le pouvoir 

au peuple"), les seconds pensent bénéficier de l'impact, du poids, de 

l'Eglise et de son contrôle d'une majorité de femmes. "Aux yeux des 

commentateurs politiques de l'époque, le vote féminin apparaît comme le 

moyen de contre-balancer l'influence que le Parti communiste exerce à la 

Libération sur une grande partie de l'électorat"44 

 

- Le C.R.A.D.S. 

Le Comité mobilise les femmes autour du thème du changement social et 

institutionnel. Contre la misère, contre les privilégiés, contre "le 

capitalisme", le C.R.A.D.S. entend rassembler l'immense majorité des 

femmes, qui sont au quotidien les témoins de cette colonie exsangue et 

de la misère physiologique de la population. Rappelons ici que le taux de 

natalité est élevé (40%), la mortalité est excessive (22,1%) et que la 

mortalité infantile (145%) concerne avant tout les plus humbles dans la 

société.  

                                                                 
43 . Aucune des professions de foi des candidats n'y fait référence. 
44 . Véronique Helft-Malz, Paule-Henriette Lévy, Les femmes et la vie politique française, PUF, 
2000, p. 35. 



Les femmes font face à un état sanitaire déplorable avec la tuberculose, 

l'amibiase, la bilharioze, le paludisme surtout (33% de la mortalité) 

régnant en maître dans la Colonie"45. 

"Chiffres et bilans terrifiants, traduisent mal la misère et le désarroi de 

l'immense majorité des habitants".46. 

Dans cette bataille contre la misère et pour une évolution du statut de la 

colonie vers le département, quelques figures marquantes sont aussi 

présentes sur les listes de candidats: Mme Cerou, Fontaine, Amelin 

(Saint-Denis), Mme Morin, Mme Henry, Melle Apollina Delpha (Le 

Port), Anne Hoareau, Emilia Chanu (La Possession). 

Parmi ces femmes, Isnelle Amelin est une des militantes les plus actives 

lors des réunions publiques. Employée de banque à la Banque de La 

Réunion, elle est a l'origine de la naissance de l'Union Générale des 

Femmes Françaises (1944). Comme l'écrit, Clelie Gamalaya, elle fait 

partie de ces femmes qui "avaient pris conscience qu'elles devaient "lever 

la tête" et s'organiser pour améliorer leur sort et celui de leurs enfants"47.  

De 1947 à 1958, elle préside l'Union des Femmes Françaises (section du 

département Réunion) puis l'Union des Femmes Réunionnaises. Là 

encore, comment ne pas souligner l'intérêt d'envisager une étude sur ces 

deux associations dans l'histoire de la vie politique de La Réunion48.  

 

 

L'Union démocratique chrétienne. 

                                                                 
45 A. Scherer, La Réunion, PUF, p. 91. 
46Chane-Kune S, Aux origines de l'identité réunionnaise, Paris, L'Harmattan, 1993, p.195. 
47 . Clelie Gamalaya, Filles d'Heva, Trois siècles de la vie des femmes à la Réunion, Océan 
Editions, p. 129. 
48 . Sur le poids des associations dans la vie politique, voir les actes du colloque "Les 
associations et le champ politique au XXème siècle", organisé les 16 et 17 novembre au Sénat. 
Parmi les communications, notons celle de Jean-Paul Thomas, "La droite, les femmes et le 
mouvement associatif, 1902-1946", pp.147-151. 



La liste républicaine d'union démocratique et chrétienne conduite par 

Alexis de Villeneuve organise sa campagne en direction des femmes 

autour de deux thèmes. Le premier est établi à partir de la forte relation 

existant dans la Colonie entre l'Eglise et les femmes. Le second tend a 

délimiter le champ de compétence des futures conseillères municipales 

(éducation, affaires sociales)  

Revenons sur le rôle de L'Eglise réunionnaise qui ne reste pas inerte au 

cours de ces deux semaines de campagne électorale. Comment évaluer 

l'engagement d'un évêché qui se refuse officiellement à "faire de la 

politique"? 

Le premier indicateur nous est fourni par un numéro de l'hebdomadaire 

Dieu et Patrie (numéro du 15 mai 1945). L'organe de presse de l'évêché 

publie un document datant de mai 1905, Petit messager du Cœur de 

Marie, Bulletin mensuel de l'Apostolat de la Prière qui est une suite de 

questions-réponses pour aider les électeurs et les électrices. 

A la question, comment peut-on savoir si le candidat est athée ou ennemi 

de l'Eglise? La réponse est la suivante: 

-"On le sait très facilement en voyant s'il fréquente l'Eglise et si dans ses 

discours, ses conversations, ses écrits, il défend ou au contraire attaque la 

religion et les prêtres" 

A la question: "-Je n'ai pas le droit de m'abstenir? 

-Non, si votre abstention favorise le succès d'un candidat hostile à la 

religion et aux intérêts des honnêtes gens (ce qui arrivera le plus 

souvent)"49. 

Rappelant la vie d'O'Connell (Daniel O'Connell (1775-1847), défenseur 

de l' Irlande catholique, l'hebdomadaire de l'Evéché de St Denis lance cet 

appel: 

                                                                 
49 . Dieu et Patrie, 15 mai 1945. 



"Femmes de France voilà votre rôle…nous voudrions aussi que grâce à 

vous, femmes de France, retentit ce même cri aux oreilles de tout 

électeur chrétien d'un bout à l'autre de la France 

Souviens toi de ton âme et de ta liberté"50 

 

L'Eglise demande aux femmes de guider et de veiller à ce que leurs 

époux votent en bon chrétien. Dans la même logique, la Fête de Jeanne 

d'Arc, le 13 mai, qui est certes l'occasion d'une revue des troupes par le 

Gouverneur, permet aussi aux autorités ecclésiastique dans une grande 

messe pontificale à la cathédrale de rappeler à chacun et chacune son 

devoir envers Dieu et l'éducation chrétienne des enfants. 

Cette action volontariste (action des prêtres, sermons dominicaux) de 

l'Eglise pour que les femmes guident et veillent sur le vote de leurs époux 

suscite un débat vif entre les deux listes. "En ce pays catholique, craint-

on donc tant le pouvoir des prêtres, pour s'efforcer (ainsi) de la 

neutraliser", l'éditorialiste du Progrès attaque l'organe Témoignage, qui 

"trouve mauvais qu'un prêtre en chaire dise carrément: "Catholiques, ne 

votez pas "franc-maçon", ne votez pas "communiste"51 

Les militants de la gauche dénoncent cette pression régulière sur le vote 

des femmes ( "les conseillers municipaux pouvant par leurs décisions 

restreindre les droits des pères de familles et entraver la liberté du culte 

religieux"). 

 

Le second thème de la campagne des démocrates-chrétiens52 est 

développé par Mme Manès dans un long article de presse. Il définit pour 

                                                                 
50 . Ibid. 
51. Le Progrès, 17.5.1945 
52. Sur le Mouvement des Républicains Populaires se reporter à E-F. Callot, L'Action et l'œuvre 
politique du MRP, Champion, 1986. 



les femmes une place municipale dans les secteurs de la vie familiale et 

de l'éducation. 

Ce texte s'inscrit dans la ligne fixée par les liste démocrate-chrétienne. Il 

reprend le positionnement proposé par Adeline Paule pour les femmes au 

sein des futurs conseils municipaux: Lutter contre l'alcoolisme, pour la 

création d'hôpitaux d'enfants, contre le taux impressionnant de la 

mortalité  infantile et soutenir les œuvres fécondes d'assistances et 

d'hygiène guidées par un idéal démocrate-chrétien.  

 

"Electrices, mes amies 

Je veux m'adresser plus particulièrement à vous. Pour la première fois 

vous allez exercer le droit souverain du vote 

Il ne tient qu'a vous par conséquent que des femmes vous représentent au 

sein des conseils municipaux 

Pressentie à l'occasion j'ai accepté l'éventualité de cette honneur à 

'intérieur de la liste républicaine d'union démocratique et chrétienne 

L'heure en effet n'est pas à la timidité ou aux dérobades 

La sage administration d'une ville comporte des tâches, en particulier  en 

ce qui concerne les œuvre sociales qu'une femmes est peut être plus a 

même de remplir qu'un homme. Voilà pourquoi avec hardiesse je me 

présente a vos suffrages 

De programme politique ou qu'on nomme "Politique", je n'en ai 

aucun. 

Il s'agit cette fois d'élire de bons citoyens et de bonnes citoyennes 

capables de conduire Saint-Denis dans la voie du progrès en tenant 

compte des traditions les plus respectables, capables d'assurer à 

chacun l'exercice des libertés sociales et religieuses capables en un mot 

de veiller strictement au bien public et d'empêcher que tel ou tel 

groupement ou organisme n'exerce sur la majorité communale une 

sorte de dictature! 



N'attendez pas de ma part de mirobolantes promesses. Ceux qui les font 

ne les tiennent jamais 

Souvenez vous que sans travail, ordre, discipline  et foi en Dieu rien en 

peut arriver 

Je n'ai pas non plus de brillants titres à vous exposer pour solliciter vos 

suffrages, j'ai seulement je crois toujours été bonne française. 

A mon actif une seule condamnation pour avoir enfreint les ordres de 

Vichy en déposant le 11 novembre 1942 une gerbe de fleurs au 

monument de la Victoire 

Electrices mes amies je vous demande votre confiance. En revanche je 

saurai vous défendre et vous aider 

Votez pour la liste républicaine d'union démocratique et chrétienne 

Vive la Réunion 

 

C.Quels votes? 

Sur la question de l'engagement et du vote des femmes (abstentions, 

choix des électrices), nous pouvons faire état de quelques données. La 

victoire écrasante des listes du CRADS est un première expression du 

vote féminin. Avec 12 mairies (St Denis, Le Port, St Paul, St Leu, St 

Louis, Ste Suzanne, St Pierre, St André, Entre-Deux, La Possession, 

Bras-Panon) gagnées sur 23, les cradistes réunissent 40.759 suffrages, 

soit 73,4% des exprimés (40% des inscrits). L'abstention est de 25,5%. 

Ce chiffre faible est dû a la participation massive des électeurs et des 

électrices. 

L'organisation matérielle des scrutins telle qu'elle a été faite comportait 

un grand nombre de bureaux de vote mixtes de sorte qu'il est impossible 

de rendre compte du pourcentage ayant pris part aux opérations de vote 

ni de le comparer au nombre des votants hommes. Dans plusieurs 

communes, quelques bureaux de vote ouverts aux seuls femmes 

permettent d'avancer quelques observations. Au Port: le taux de 



particpation des femmes est de 84% (84,6% pour les hommes). A Saint-

Denis: ce taux est de 74,9% et 66,8% (VIIIème bureau), au Tampon de 

63%. 

Pour la capitale de la Colonie (Saint-Denis), nous avons quelques 

données sur le vote des femmes. Dans une élection municipale des plus 

politisées de La Réunion, sur les plusieurs bureaux de vote rassemblant 

7.043 votants, le nombre des votants se partagent ainsi 

 

 

7043 Votants Liste Vergès Liste Hoarau 

2543 hommes 1915 628 

4500 femmes 2986 voix 1514 voix 



Comme le note Le Progrès, "Les femmes ont rempli leur devoir civique 

avec bonne humeur"53. La gauche obtient 66,3% venant des femmes et 

75,3% des hommes. La droite chrétienne compte 33,6% venant des 

femmes et 24,7% des hommes 

Le vote féminin vers le CRADS est donc moins important que celui des 

hommes, mais supérieur aux tendances nationales, voire aux résultats du 

sondage réalisé par l'IFOP en 1946 qui donnent à la gauche 65% des 

votes masculins, 53% des votes féminins. 

Pour l'ensemble des vingt-trois communes, seules 37 femmes sont élues 

dans les conseils municipaux réunionnais sur un ensemble de 546 édiles 

soit 6,7%. Cette faiblesse se retrouve lors des scrutins cantonaux de 1945 

avec deux élues sur 36 sièges au conseil général (soit 5,5%).  

 

                                                                 
53 . Le Progrès, 28 mai 1945 



III. Mai 1945-Mars 1946 : Un projet, une volonté 
Les Réunionnais expriment à l'occasion des scrutins électoraux de mai 

(municipales) et d'octobre (cantonales, législatives) 1945 une volonté, 

une direction. 

Ces consultations donnent au CRADS (Comité Républicain d'Action 

Démocratique et Sociale) une large majorité dans les municipalités et 

deux députés. Le CRADS est né en mars 1945 sous l'égide du Docteur 

Raymond Vergès. Il rassemble des syndicalistes, des membres de la 

Ligue des Droits de l'Homme et du Citoyen et les militants de gauche. 

Cette volonté de la population réunionnaise est d'abord une réponse 

politique à une situation économique catastrophique. 

Doit-on dire ici (redire) combien La Réunion est épuisée, qu'en quatre 

lettres « Rien » tout est presque dit de la misère d'une île sous-

développée. Le Président Christophe Payet le disait hier « La Réunion est 

alors une faillite française ». 

La Réunion à la fin de la Seconde Guerre mondiale est une île coloniale 

épuisée par le conflit mondial. La Réunion, c'est la misère et le 

dénuement. Globalement, la pénurie caractérise l'économie de l'île. 

 

« Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la situation 

économique est catastrophique. L'île possède toutes les 

caractéristiques d'un pays sous-développé »54. 

 

La ration alimentaire (viande et poisson) annuelle par habitant chute de 

14,9 kilos (1938) à 9 kilos en 1945. L'agriculture se atrouve dans une 

situation désespérée55. 

La volonté politique exprimée lors des premières échéances électorales 

de l'après-guerre est avant tout un message de rénovation sociale (un fort 

courant cégétiste est d'ailleurs présent sur les listes du CRADS). C'est un 

vote contre la régression sociale accentuée par les années de guerre. A 

                                                                 
54 DEVILLE (R.) et GEORGES (N.), Les départements d'Outre-mer, L'autre décolonisation, 
Gallimard, 1996, p. 78. 



l'évidence, comme le note le journal Le Progrès, on a voté contre la 

bourgeoisie locale et sur le slogan « Le Pouvoir au peuple ». 

En mai 1945, les listes du CRADS conquièrent 12 municipalités sur 23, 

mais surtout les plus grandes villes de l'île (Saint-Denis, Le Port, Saint-

Louis, Saint-André, Saint-Paul, La Possession, Saint-Pierre (globalement 

toutes les communes de Bras Panon à Saint-Pierre  

— sauf Trois-Bassins, Les Avirons et Étang-Salé). Parmi les élus du 27 

mai 1945, citons Raymond Vergès (Saint-Denis), Jean Hinglo (Sainte-

Marie), Georges Repiquet (Sainte-Suzanne), Alexis de Villeneuve (Saint-

Benoît), Léon de Lépervanche (Le Port), Evenor Lucas (Saint-Paul). 

En octobre 1945, lors des cantonales, le CRADS remporte 31 sièges sur 

36. La géographie électorale de ces scrutins dessine une fois encore un 

croissant allant du canton de Saint-Pierre à celui de Saint-André. 

Pour les législatives les deux représentants du CRADS sont élus (Léon de 

Lépervanche et Raymond Vergès). Certes, Raymond Vergès ne l'emporte 

qu'avec 50,4 % des suffrages exprimés sur Alexis de Villeneuve, mais 

Léon de Lépervanche distance très nettement Raphaël Babet et Maître 

Sanglier56. 

Cette volonté politique puise ses racines dans les combats d'avant 

1939 et les débats sur l'assimilation qu'avait déjà suscités la République. 

En 1945, nous assistons à une renaissance d'un projet où se retrouvent 

liées la départementalisation et l'assimilation. Ce lien particulièrement 

fort, tissé depuis des décennies, unissant La Réunion à la Métropole est 

mis en avant par les artisans de la départementalisation. 

L'originalité de ces scrutins tient donc à la fois de la continuité (bataille 

pour la départementalisation) et de la rupture (échec du personnel 

politique dirigeant des années trente)57. 

                                                                                                                                                             
55 Sur ces années de guerre, le livre de Monique AGENOR, Be Maho est un roman remarquable. 
56 Une étude détaillée de ces scrutins reste cependant à faire (liste électorale, recensement, 
analyse des bureaux de vote). 
57 Il faut replacer cette question dans une étude plus large sur le poids de la guerre sur les élites 
sociales. L'IHTP a engagé entre 1991 et 1996 (sous la direction de Gilles Le Béguec) une 
recherche nationale. 



Enfin, cette volonté politique se manifeste dans un climat électoral 

particulièrement différent de celui que connaît la IIIe république depuis 

1873. Ces décennies sont alors marquées du sceau de la fraude et de 

l'abstention58. C'est une troisième naissance pour l'histoire du suffrage 

universel à La Réunion59. La note du 17 mai du Comité républicain 

d'action démocratique et sociale au gouverneur souligne l'exigence d'une 

rupture avec les comportements politiques passés60 : 

— légalité des listes électorales ; 

— interdiction de toute distribution de rhum ou d'argent ; 

— interdiction de la vente de toutes les boissons alcooliques (vin compris 

précise le document) la veille et le jour du scrutin ; 

— interdiction de transports massifs d'électeurs par camion ; 

— rappel des dispositions législatives (passage par l'isoloir, 

communication des cartes électorales…)61. 

Au cours de l'année 1945, cette nouvelle donnée de la vie politique 

réunionnaise s'illustre par l'échange de courrier entre le Gouverneur 

Capagorry et Raymond Vergès. 

Capagorry note : 

 

« Grâce aux mesures d'ordre prises par le Gouvernement 

local et la compréhension manifestée par la population, les 

élections municipales se déroulèrent dans le calme absolu 

sans aucun incident ni la nervosité qui avait toujours marqué 

jusqu'ici les consultations populaires ». 

 

                                                                 
58 Voir le livre de EVE (P.) et COMBEAU (Y.), La Réunion Républicaine (1848-1879), Futur 
Antérieur, 1996. 
59 Sur cette vaste histoire du suffrage universel, voir HUARD (R.), Le suffrage universel en 
France 1848-1946, Aubier-Collection Historique, 1991, 493 p. 
60 Sur la période de l'entre-deux guerres se reporter au Mémoire de Maîtrise de Claude MEURE, 
Les élections à La Réunion de 1919 à 1929. Mœurs électorales d'une société coloniale, sous la 
direction de Claude WANQUET, Université de La Réunion, 2 t., 1994. 
61 Note du 17 mai 1945 (ADR). La délégation qui porte ce document au Gouverneur se compose 
de Raymond Vergès, Léon De Lépervanche, Evenor Lucas, Jean Hinglo et Fernand Collardeau. 



Capagorry évoque le visage sous lequel s'est montrée La Réunion « une 

vieille province française foncièrement républicaine et démocratique ». 

Au nom du CRADS, Raymond Vergès le 28 mai 1945 remercie le 

gouverneur : 

 

« Je suis heureux que le peuple de La Réunion auquel vous 

avez fait confiance ait montré que si on muselait les 

habituelles manœuvres corruptives il savait voter dans 

l'ordre, la discipline et la dignité. La conquête de 12 

communes sur 23 par le Parti Républicain d'Action 

Démocratique et Sociale sonne le réveil de La Réunion et son 

entrée dans la voie du progrès où la convie le Général de 

Gaulle. Nous prenons l'engagement de travailler à notre place 

dans l'Empire à la prospérité de la France et à sa 

grandeur »62. 

 

Le climat politique peut être encore souligné par l'adresse du Conseil 

municipal de la ville du Port, qui le 1er juin envoie la motion suivante à 

Monsieur le Gouverneur : 

 

« Félicitations et remerciements pour les sages mesures 

d'ordre qu'il a ordonnées lors de la dernière consultation 

électorale elles ont évité les actes de terroristes qui avaient 

lieu jusqu'ici et ont permis à chacun d'exercer librement son 

droit de vote et le conseil municipal adresse au Général de 

Gaulle l'assurance de son profond loyalisme ». 

 

Ce contexte électoral et politique est un moment d'exception. Dès le 

printemps 1946 les tensions et la violence renaissent. 

L'événement que constitue le vote du 14 mars de l'Assemblée 

constituante ne peut être appréhendé sans que soient mises en valeur les 
                                                                 
62 Lettre du 28 mai 1945, ADR. 



caractéristiques exceptionnelles de la majorité de l'Assemblée dans 

l'histoire de la vie politique française. 

Le projet et la volonté politique réunionnaise rencontrent une majorité de 

gauche (PCF, SFIO) qui entend répondre à son projet départementaliste. 

Les espoirs du CNR se sont traduits par une victoire sans ambiguïté de la 

gauche communiste et socialiste qui détient une majorité absolue au sein 

de la première assemblée constituante. 

Le PCF avec plus de 5 000 000 de suffrages sur 20 000 000 d'électeurs 

obtient 26 % des exprimés (soit 11 % de plus qu'aux dernières 

consultations) et devient le premier parti de France. 

Sur 586 élus (dont 64 pour l'Outre-mer), le PCF compte 159 sièges, la 

SFIO 146 soit un total de 305. 

Cette suprématie de la gauche française est un moment unique dans la vie 

politique française63. La place donnée au MRP vient principalement du 

refus de la SFIO de se situer dans un tête à tête avec les communistes64. 

Cette situation politique (accord entre « les représentants des anciennes 

colonies » et le gouvernement) conduit au vote du 14 mars et à la loi du 

19 mars. Comme le note justement Prosper Eve : 

 

« Si l'idée de transformer La Réunion en département est 

ancienne et remonte à la période révolutionnaire, par contre 

sa concrétisation a été longue et délicate. Tant que les 

républicains ne présenteront pas ce projet au peuple pour qu'il 

le cautionne et qu'ils ne bénéficieront pas d'une conjoncture 

favorable et de l'appui des grands partis de la Métropole, il 

est resté à l'état de projet »65. 

 

Quel a été le retentissement de l'événement ? 

                                                                 
63 Avec le MRP, la gauche constitue ce tripartisme qui compose pendant plusieurs mois l'axe de 
tous les gouvernements. 
64 Lire sur les rapports MRP-SFIO-PCF l'analyse de BECKER (J.-J.), Histoire de la vie politique 
française depuis 1940, A. Colin, 1994, 245 p. 



Je reviendrai uniquement sur l'attitude de la Métropole (l'opinion 

publique, les députés, la presse). 

Il est souvent rappelé l'unanimité du vote. Paradoxalement, derrière cette 

unanimité hautement proclamée, ce vote porte en lui les signes de 

l'indifférence de l'opinion française et de l'hostilité latente d'une partie de 

la représentation nationale. 

Il faut en premier lieu rappeler le déroulement des débats (pour ceux qui 

ne peuvent aller à la source des textes du JO, les débats sont présentés et 

analysés dans l'ouvrage de Françoise Vergès, qui est un outil précieux). 

Le 5 mars, Marius Moutet, Ministre de la France d'Outre-mer (à 70 ans, 

tout auréolé de son action sous le Front populaire, il occupe la fonction 

de ministre de janvier 1946 à octobre 194766), demande un renvoi des 

débats au 12 mars. Cette proposition suscite déjà assez fortement la 

crainte d'un désintérêt gouvernemental pour que Gaston Monnerville, 

député de la Guyane, évoque son inquiétude d'« un renvoi aux calendes 

grecques ». 

Le 12 mars, la discussion des propositions de loi reprend. Elle s'engage 

avec retard à 10h50 minutes parce que Aimé Césaire a été convoqué par 

la Commission des finances de l'assemblée constituante. Le débat 

n'occupera les députés constituants que pendant une petite heure. 

Enfin, le 14 mars, les débats sont certes intenses, mais l'Assemblée n'y 

consacre pas plus de deux heures. La loi est rapidement votée à 

l'unanimité. 

 

Loi n°46-451 du 19 mars 1946. 

ARTICLE 1er : 

Les colonies de la Guadeloupe, de la Martinique, de 

La Réunion et de la Guyane françaises sont érigées en 

départements français. 

                                                                                                                                                             
65 EVE (P.), De La Réunion coloniale au département, la concrétisation d'un désir, Association 
« Notre département a 50 ans », 1996, p. 83. 
66 Marius Moutet fait aussi partie de l'équipe ministérielle de Bidault (MRP), Blum (SFIO) et 
Ramadier (SFIO). 



ARTICLE DEUX : 

Les lois et décrets actuellement en vigueur dans la France 

métropolitaine qui ne sont pas actuellement appliqués à cette 

colonie feront, dans un délai de trois mois, l'objet d'un décret 

d'application à ce nouveau département français. 

ARTICLE TROIS : 

Dès la promulgation de la présente loi, toutes les lois et 

décrets édictées pour la métropole seront automatiquement 

appliquées à ce nouveau département, sauf dispositions 

contraires insérées dans le texte. 

 

Il faut redire que depuis la désignation (le 13 novembre 1945) du Général 

de Gaulle comme chef de gouvernement à l'unanimité des 555 voix 

moins une abstention, peu de textes sont adoptés à l'unanimité. A 

contrario, chaque débat accentue les divisions et les antagonismes latents 

entre les forces politiques françaises. Exemple criant de ces conflits 

internes à la majorité : le difficile vote des crédits militaires le 31 

décembre 1945 signe la crise née du départ du Général de Gaulle (20 

janvier) ; le 23 janvier 1946, Félix Gouin ne réunit sur son nom que 497 

suffrages (sur les 555). Parmi les premiers opposants déclarés : les trente-

cinq élus du PRL (Parti républicain de la Liberté) votent pour Michel 

Clémenceau (fils de Georges Clémenceau). 

Parmi les causes de l'indifférence nationale, il a souvent été noté que les 

Français ont, durant ces mois du Gouvernement Provisoire, (et après) 

d'autres préoccupations67. Il est vrai que les titres de la presse de ce mois 

de mars sont sans équivoque : les problèmes de ravitaillement 

préoccupent au premier chef les Françaises et les Français. 

— « Pourquoi les carottes valent-elles 48 francs le Kilo ? » 

— « 100 francs une botte de radis » 

                                                                 
67 Lire sur ce point les nos 32 et 33 des Cahiers de l'IHTP, Le Temps des restrictions en France 
(1939-1949), mai 1996. Voir aussi dans l'excellent dossier publié par Historiens-Géographes 
(n° 357, avril-mai 1997), le texte d'Olivier WIEVORKA, « Le poids du quotidien, de la Libération 
au départ du Général de Gaulle », p. 205-213. 



— « Pourquoi les œufs coûtent deux fois plus au détail qu'à la ferme ? » 

Mais dans ce même contexte de pénurie, les Français se passionnent 

cependant pour d'autres questions qui occupent l'Assemblée non 

quelques heures mais durant de longues séances. Citons brièvement 

quelques débats mobilisateurs entre février et mars 1946 : 

— la liberté de la presse ; 

— le mode d'élection du futur président de la République ; 

— le projet de réforme fiscale pour les fonctionnaires ; 

— les articles sur la déclaration des droits de l'homme. 

Dans ces débats parallèles qui sont menés par les députés constituants, la 

tension est particulièrement notable sur la question de la liberté de 

l'enseignement68. Le thème de la laïcité est à l'origine d'échanges très 

vifs entre Desnais et Thorez. 

Plus que de l'indifférence, il serait donc plus exact de remarquer que les 

Français hiérarchisent leurs priorités, leur attention. Et les « vieilles 

colonies » sont absentes de l'horizon politique de l'opinion publique 

métropolitaine. 

Le gouvernement français doit faire face au plus pressé et la situation de 

l'île de La Réunion (et des autres colonies) passe après les problèmes 

constitutionnels, la loi sur le statut de la fonction publique, le plan sur la 

sécurité sociale ou les mouvements de grèves de l'usine Renault. 

L'opinion publique ne fait d'ailleurs que suivre le Président Félix 

Gouin69, qui dans une interview du 6 mars (souvent oubliée) à 

l'Associated Press à Paris expose des conceptions bien conservatrices sur 

la France d'Outre-mer. A la question d'un journaliste américain : 

« Comment la France envisage-t-elle la nouvelle structure politique de 

son empire colonial ? », le premier personnage de l'Assemblée 

constituante n'évoque pas la départementalisation des vieilles colonies, 

                                                                 
68 Le MRP exige d'ailleurs que la liberté d'enseignement soit inscrite dans la Déclaration des 
Droits de l'Homme. 
69 Félix Gouin est chef du Gouvernement du 26 janvier au 12 juin 1946. Il réunit 20 ministres (6 
MRP, 6 communistes et 7 SFIO et un « technicien » au Ravitaillement (Longchambon). 



mais le chemin qui doit permettre aux colonies d'atteindre un stade 

supérieur de civilisation. 

 

 « La France entend aider au bien-être national des 

populations de son empire colonial. Elle fait de plus son 

possible pour les amener peu à peu à un stade supérieur de 

civilisation qui lui permettra d'augmenter progressivement les 

libertés dont elles disposent ». 

 

Pas un mot sur la départementalisation de la Martinique, de La Réunion 

ou de la Guyane, alors que le débat est engagé depuis le 5 mars. 

La presse ne relaie guère les débats de l'Assemblée Constituante. Ce 

faible intérêt de la presse nationale et régionale est à mettre en parallèle 

avec l'ensemble des articles et des doubles pages reprenant en détail les 

interventions des formations lors des autres débats de l'Assemblée. Dans 

cette indifférence générale, deux journaux prêtent une attention 

particulière à l'événement. Au lendemain du 14 mars, seul le journal 

L'Humanité et dans une moindre mesure L’Aube, journal du MRP 

accordent une place importante à ce vote. 

Le Monde qui consacre quotidiennement une pleine page, voire deux, aux 

débats, place l'annonce du vote sur sa dernière page (30 petites lignes en 

cinquième colonne) et il signale avec insistance les réserves de Marius 

Moutet (qui a obtenu que l'application de la loi soit repoussée au 1er 

janvier 1947). 

Le Figaro accorde à cette décision de l'assemblée 15 lignes en première 

page (7e colonne). Il signale les problèmes posés par l'assimilation 

(problèmes politiques, économiques, financiers). 

 

« Il convient de donner au gouvernement les délais 

nécessaires à la réalisation de cette juste et importante 

mesure ». 

 



En fait une partie de la presse ne fait que reprendre le ton des 

déclarations de Marius Moutet : 

 

« Vous désirez, au nom du principe de l'égalité de tous les 

citoyens, que les lois de la Métropole soient appliquées dans 

un délai de trois mois à toutes les vieilles colonies. S'il 

suffisait d'un petit article de cette nature pour réaliser cette 

égalité, je m'en réjouirais. Mais le ministre des Territoires 

d'Outre-mer n'est pas un sorcier et il ne croit pas possible, 

dans un délai aussi bref, de transformer purement et 

simplement le régime politique, administratif, financier et 

douanier de toutes ces vieilles colonies »70. 

 

Ce vote du 14 mars est dès sa proclamation peu évoqué, voire ignoré. 

Cinquante années plus tard combien d'ouvrages d'Histoire portant sur les 

années 1945-1946 évoquent les articles de cette loi ? La lecture des 

chronologies trahit d'ailleurs cette même omission. Le plus souvent la 

date du 19 mars est uniquement associée à la fin de la première réunion 

du plan. 

Derrière l'unanimité, se lit aussi, et surtout, une approche bien différente 

de la loi. Elle est pour les députés des Antillais, Réunionnais, Guyanais 

« un devoir » et « une juste reconnaissance » de la France. Elle est pour 

nombre d'élus radicaux, indépendants ou membre du Parti Républicain de 

La Liberté (qui compte 36 élus) une « faveur » accordée généreusement 

selon l'adverbe souvent repris. 

L'unanimité ne doit donc pas (ne peut pas) masquer les profondes 

différences d'appréciation sur les rapports entre la Métropole et les futurs 

départements. 

Qui peut en fait penser que des hommes comme Léon de Lépervanche, 

Raymond Vergès sont sur la même ligne politique que le député Jean 

                                                                 
70 Intervention de Marius MOUTET, Journal Officiel, 14 mars, p. 756. 



Médecin ou Jean Légendre membre aussi de la Commission des 

Territoires Outre-mer (constituée le 30 novembre 1945) ? 

Certes, ils évoquent les uns et les autres la mission de la France, mais 

leurs références historiques sont opposées et ils n'ont pas le même 

modèle républicain. 

La grande manifestation du 18 mars 1946 (75e anniversaire de la 

Commune) souligne bien les différends existants au sein de l'Assemblée 

et les contradictions de cette unanimité de façade. 

En clair, le vote du 14 mars ne doit pas seulement être montré comme 

l'aboutissement d'une volonté politique réunionnaise et nationale. Il est 

aussi le révélateur de l'indifférence, de l'inconscience de l'opinion 

publique, et de l'hostilité latente d'une fraction de l'Assemblée. Cette 

minorité n'entre pas encore dans ces premières semaines de 1946 en 

conflit avec le discours anticolonialiste des députés d'Outre-mer. Dès 

1947-1948, il en ira très différemment. 

 

IV.MAI-JUIN 1946 : LA RUPTURE POLITIQUE 
La période qui débute avec le référendum de mai 1946, puis les élections 

de juin 1946 mettent en évidence la détérioration du climat politique et 

l'inversion des rapports de forces à La Réunion. 

La première fausse note dans l'harmonie existant entre La Réunion et la 

Métropole se manifeste lors du vote du 5 mai 1946. La France rejette le 

projet constitutionnel par 53 %, le corps électoral réunionnais l'approuve 

à plus de 60 % (36 450 oui contre 27 865 non). Le oui l'emporte 

largement à Saint-Paul, Saint-André, Le Port, Sainte-Marie, Saint-Louis. 

Les rapports se tendent très rapidement entre le MRP et les candidats du 

CRADS à La Réunion. Il en est ainsi sur le plan national entre le MRP et le 

PCF71. 

                                                                 
71 Pour comprendre l'attitude du MRP au cours de ces années se reporter aux ouvrages de : 
 — BAZIN (F.), Les députés MRP élus les 21 octobre 1945, 2 juin et 10 novembre 1946, 
itinéraire politique d'une génération catholique, Thèse sous la direction de J.-M. Mayeur, IEP de 
Paris, 1981. 
 — LETAMIDIA (P.), Le Mouvement Républicain Populaire, Histoire d'un grand parti français, 
Beauchesne, 1995, 380 p. 



A La Réunion, le MRP, mouvement né en novembre 1944 et créé par des 

chrétiens résistants, paraît être surtout une structure politique de la droite 

opposée aux candidats et aux projets de la gauche. Si le MRP est 

communément observé sous l'angle de ses ambiguïtés (« être une 

formation politique dont le corps électoral est plutôt à droite et la tête à 

gauche »), il est manifeste que La Réunion ne connaît pas de telles 

distinctions. Le face à face entre le MRP et le CRADS reproduit déjà un 

classique combat droite-gauche72. 

La campagne des élections pour la nouvelle Assemblée constituante (2 

juin 1946) est un moment de rupture. Le meurtre d'Alexis de Villeneuve 

met fin au renouveau du suffrage universel à La Réunion. L'Aube et 

L'Humanité font, jusqu'au scrutin de la mi-juin 1946, de la crise 

réunionnaise une situation-test. La crise politique réunionnaise de l'été 

1946 préfigure la situation politique nationale de 1947. 

La Réunion est à la Une de la presse métropolitaine. Le contexte 

réunionnais est instrumentalisé par un MRP qui pourfend depuis le 

référendum « la dictature d'une Assemblée marxiste »73. Francisque 

Gay, comme Louis Terrenoire, dénoncent la responsabilité du Parti 

communiste dans l'assassinat d'Alexis de Villeneuve (« Odieux crime 

politique à La Réunion »74). L'Humanité s'indigne de la dissolution de la 

municipalité de Saint-Denis et de l'arrestation de Paul Vergès75. 

Dans ces premiers moments d'un long conflit dans le nouveau 

département, le discours politique local fait ressurgir un passé récent lié à 

l'histoire de l'avant-guerre et du régime de Vichy. Expression de ce 

                                                                                                                                                             
 Pour l'Histoire du PCF voir : 
 — BECKER (J.-J.), Le parti communiste veut-il prendre le pouvoir ?, Seuil, 1981. 
 — BUTON (P.), Les lendemains qui déchantent, le PCF à la Libération, Presses de la FNSP, 
1993, 353 p. 
72 Une étude sur l'histoire du MRP et sur ses liens avec le futur RPF réunionnais reste à mener. 
73 Relire sur ce contexte l'outil essentiel que reste l'ouvrage de CHAPSAL (J.) et LANCELOT (A.), 
La vie politique en France depuis 1940, PUF, 671 p. 
74 L'Aube, 28.5.1946. 
75 L'Humanité, 29.5.1946. 



nouveau lexique et vocabulaire politique76 : l'article de L'Humanité du 

31 mai 1946, qui reprend un extrait du manifeste de La Ligue des Droits 

de l'Homme du 22 octobre 1944. 

 

« Considérant que si les élections se déroulent dans la 

colonie, les choses restant à l'état actuel, il n'est pas douteux 

que la volonté populaire ne soit une fois de plus, comme elle 

l'a toujours été dans le passé, faussée dans son expression par 

la même minorité d'oppression, dont l'intérêt évident est que 

rien ne change à La Réunion ». 

 

Le climat de dialogue dans lequel s'inscrivaient les consultations de 1945 

n'est plus de mise77. Les principes de la note adressée le 17 mai 1945 par 

la délégation du Comité Républicain d'Action Démocratique et Sociale 

au gouverneur sont d'un autre temps. Les élections du 5 mai sont par 

contre empreintes d'une série d'irrégularités. Les consultations du 16 juin, 

qui voient le succès du candidat de la droite Marcel Vauthier, se 

déroulent dans un climat délétère. Le gouverneur Capagorry change de 

ton et de méthodes. 

Comment expliquer ce nouveau visage (virage) dans la vie politique 

réunionnaise ? 

La campagne des législatives a lieu nationalement sous le signe d'une 

course au leadership entre le MRP et les communistes. Le MRP a animé la 

campagne en faveur du non à la Constitution. Il se dégage ostensiblement 

de sa collaboration au gouvernement Gouin et tente maintenant de 

conduire la future coalition gouvernementale. Titre explicite de L'Aube : 

 

                                                                 
76 Sur ce lien entre les mots et les choses pour reprendre le titre de l'ouvrage de FOUCAULT (M.), 
nous renvoyons à l'article d'Antoine PROST « Les mots », Pour une histoire politique (s.d. R. 
Rémond), Seuil, p. 225-286. 
77 Cette rupture réunionnaise est à replacer dans une étude plus large, plus globale de la vie 
politique française de Paris (la question de l'engagement de Frédéric Dupont) à Tahiti 
(l'annulation des suffrages de Pouvana A. Oopa). 



« Francisque Gay à Evreux a lancé un appel aux électeurs 

pour qu'ils fassent du MRP le parti le plus fort de la IVe 

République »78. 

 

Le MRP et le PCF s'excluent désormais mutuellement de la future 

majorité79. La Réunion fait irruption dans cette logique d'affrontement 

où l'anticommunisme reprend forme80. 

L'attitude du gouverneur Capagorry se situe dans un plus large contexte 

marqué depuis le 20 janvier par le départ du Général de Gaulle, la 

mobilisation du camp « gaulliste » (ou gaullien ?) dans l'opposition à 

l'Assemblée constituante et le récent discours de Bayeux (16 juin soit 

quelques jours avant l'élection réunionnaise). A La Réunion, deux 

observations peuvent être avancées : 

— le gouverneur au début de mai 1946 choisit son camp et désigne le 

CRADS comme son principal adversaire ; 

— la fraude et les violences électorales dominent désormais la vie 

politique locale. 

A l'évidence les opposants à droite s'inscrivent dans un mouvement qui 

porte en lui le futur RPF de 1947 à 195381. 

En juin 1946, le MRP sort victorieux des élections de la seconde 

Assemblée constituante (28,1 % des exprimés, le PCF se maintient à 

26 %, la SFIO recule avec 21,1 %). Le 26 juin Georges Bidault succède à 

Félix Gouin82. Il est élu avec 390 voix. Le PCF et les amis du Manifeste 

se sont abstenus. 

                                                                 
78 L'Aube, 24.5.1946. 
79 Il faut ici resituer ces consultations dans un affrontement plus large très lié aux relations 
internationales, au discours de Fullton (« Un rideau de fer est descendu à travers le Continent… 
les communistes cherchent partout à s'emparer d'un contrôle totalitaire »), à la réponse de Staline. 
Comme l'écrit Georgette Elgey : « Dans le monde entier, 1946 est d'ailleurs une année d'attente. 
Elle marque la pause entre la fin du conflit mondial et le début de la guerre froide ». 
80 Sur ce thème très présent dans ces années 1946-1947, nous renvoyons à l'introduction du livre 
de BERSTEIN (S.) et BECKER (J.-J.), Histoire de l'anticommunisme en France, t. I : 1917-1940, 
ORBAN (O.), 1987, 407 p. 
81 CHARLOT (J.), Le gaullisme d'opposition 1946-1958, Fayard, 1983, 436 p. 
82 Signe de l'heure, Raymond Aron en désaccord politique quitte la rédaction des Temps 
Modernes. 



Le contexte politique local et national implique des orientations 

nouvelles. La donne politique réunionnaise s'est modifiée : au côté de 

Léon de Lépervanche se retrouve Marcel Vauthier, adversaire de la loi 

votée. En Métropole, la majorité de gauche est morte, le MRP avec 

28,2 % des exprimés est devenu l'axe de toute majorité. Le tripartisme vit 

ses dernières semaines. Dix mois après les législatives (publication le 5 

mai 1947 au Journal Officiel) le PCF est exclu du gouvernement. Le 30 

novembre 1947, à l'Hôtel de Ville de Saint-Denis est organisée la 

première conférence fédérale du Parti communiste français à La Réunion. 

La majorité gouvernementale qui a porté et fait voter la loi du 19 mars 

vole en éclats. Dès lors c'est le suivi, l'application même, de la loi qui fait 

question. 

Nous entrons dans le temps de la confrontation entre « les belles 

promesses et les tristes réalisations » selon l'expression de Raymond 

Vergès. Ce que le tripartisme a voté, la troisième force (1948-1951) ne le 

concrétise pas. Ce profond décalage se traduit par d'autres volontés, 

d'autres projets gouvernementaux. Ce qu'écrit Yvon Leborgne pour les 

Antilles traduit assez bien la réalité réunionnaise : 

 

« Cette frustration83 fut ressentie profondément par les 

masses ; elles n'avaient pas mendié comme une aumône ni 

souhaité comme un cadeau l'égalité des droits. Elles en 

avaient fait une affaire de réparation, comme un paiement 

d'arriérés… ».84 

 

La Commission des Territoires d'Outre-mer notait en mars 1946 : 

 

« Certes, il y aura des difficultés administratives et des 

problèmes financiers ardus à résoudre mais avec un peu 

d'imagination et de bonne volonté, ils seront résolus ». 

                                                                 
83 Même mot chez DEVILLE (R.) et GEORGES (N.), op. cit., p. 79 : « Mais les lenteurs de l'État à 
mettre en œuvre la loi sur la départementalisation ne peuvent qu'accroître les frustrations ». 



 

En fait, dès le milieu de l'année 1946, c'est tout simplement la volonté qui 

fait défaut au gouvernement. 

 

                                                                                                                                                             
84 LEBORGNE (Y.), « Le climat social » in Esprit, avril 1962. 





 



 

 

 

 

 

 

 
La Bipolarisation 

 

Le 1er janvier 1948, La Réunion devient officiellement un département 

français. M. Coste Floret, ministre de l'Outre-mer, adresse au préfet 

Demange le message d’encouragement rédigé pour les quatre 

départements d’outre-mer: 

"Au seuil de l'année nouvelle et au moment où vont se dénouer les 

derniers liens rattachant l'administration des nouveaux département aux 

services de la rue Oudinot, c'est de tout coeur que j'adresse aux 

populations des Antilles , de La Réunion et de la Guyane les voeux de 

bonheur et de prospérité les plus affectueux du ministre de la France 

d'Outre-Mer". 

 

Le préfet écrit au Président Vincent Auriol: 

"Au moment où la transformation de la colonie en département devient 

effective, je me fais l'interprète de la population en vous renouvelant 

l'expression du fidèle attachement que, depuis trois siècles et à travers 

tous les régimes, elle a conservé à la FRance. De cette vieille terre 

française de l'Océan Indien, si éloignée de la Mère Patrie, mais si proche 

d'elle par l'esprit et le coeur" 

 

I. « Un département abandonné » 



L’expression utilisée («un département abandonné») reprend le titre 

d’une série d’articles rédigés par André Blanchet, envoyé spécial du 

Monde85. Il se justifie en 1949, et tout au long des années Cinquante, au 

regard des retards qui s’accumulent. La Réunion ne connaît que très 

lentement les effets de la départementalisation. Durant près d’une 

décennie, le jeune département est notablement absent des priorités et des 

programmations des gouvernements de la IVème République. 

L'isolement du département est la cause de nombreux décalages entre une 

histoire nationale qui entre dans les Trente Glorieuses et La Réunion qui 

accumule les retards. De fait, il existe de par les distances, le rythme des 

Histoires (de la métropole et du jeune département) entre Paris et St 

Denis un "temps de connaissance" et "un temps de reconnaissance". En 

1949, la voie aérienne (30 heures de vol avec les DC4) n'est pas utilisée 

pour tous les échanges. Au temps pris par Paris pour décider s'ajoute la 

durée d'un trajet. Mais, plus grave encore est la situation (le sentiment) 

d'abandon, d'indifférence. L'écart se creuse entre un département en 

attente de réformes et de réalisations et des gouvernements qui n'ont pas 

la volonté politique de mettre en forme, en actes, la loi du 19 mars 1946. 

 

La donnée démographique est un élément essentiel dans l'étude et la 

compréhension de la société réunionnaise. En un quart de siècle, la 

population double passant de 225.000 en 1946 à 455.000 en 197186. 

Les recensements de la population de La Réunion sont réalisés en 

octobre 1946, en juillet 1954, en octobre 1961, en octobre 1967 et en 

octobre 1974. La fiabilité des résultats est bien sûr croissante, compte 

tenu de l’évolution des techniques de recueil et de traitement des 

données.  

                                                                 
85. Le Monde, 23-28.01.1949. 
86. Sur l'étude démographique de la société réunionnaise, nous renvoyons au CD-ROM réalisé 
par A.Lopez, voir son article, "La population de La Réunion sur support CD-ROM: présentation 
des contenus et des objectifs, in Expressions, revue de recherches disciplinaires et pédagogiques, 
Mai 1999, n°13, pp.131-146. 



La courbe d’accroissement de la population réunionnaise souligne 

nettement l’accélération de cet accroissement à la fin des années 50 et 

pendant les années 60 due à la conjonction d’une natalité très forte et 

d’une mortalité infantile en régression considérable. Entre 1946 et 1959, 

la population augmente de 44% passant de 227.500 à 329.400 habitants. 

En 1951, le taux de mortalité infantile est de 164‰ soit trois fois 

supérieur à celui de la moyenne nationale française87. Les Réunionnais 

de Paris ont décidé de participer à la campagne pour "l'enfance 

malheureuse" lancée à La Réunion par Paul Champdemerle. Une loterie 

départementale a été autorisée toujours dans le but de venir en aide aux 

enfants malheureux88 Parallèlement, la durée moyenne de vie demeure 

faible. Sur la période 1951-1955, l'espérance de vie est de 47 ans pour les 

hommes et 53 ans pour les femmes: des chiffres qui sont comparables à 

ceux de la moyenne nationale française au tout début du XXème siècle. 

Le paludisme est alors une des causes premières des décès. 

"Le paysage épidémiologique de La Réunion était dominé jusqu'en 1950 

par l'omniprésence du paludisme, dont l'impact était d'autant plus grand 

que les organismes étaient particulièrement affaiblis par des conditions 

d'alimentation déplorables et une très mauvaises hygiène de vie, 

aggravée par un alcoolisme chronique. 4 décès sur 10 avaient alors pour 

cause le paludisme. 3 jeunes sur 10 étaient réformés du service militaire 

du fait d'une insiffisance de développement staturo-pondéral liée à la 

carence alimentaire, et 95% des enfants étaient parasités"89. 

Si la population réunionnaise est particulièrement jeune en ces années 50 

et 60, le niveau général de formation est très bas. Le niveau atteint par 

l’analphabétisme dans les années 50 à La Réunion renvoie de manière 

explicite au problème de la scolarisation. Le recul assez lent de 

                                                                 
87. Rappelons que ce taux va chuter de manière spectaculaire en trois décennies pour atteindre 
aujourd'hui 7‰ 
88. Notons que le premier prix est une "Juvaquatre". 
89 Pierre Catteau et Christine Catteau, "Révolution épidémiologique et démographique à La 
Réunion" , in E. Maestri, op.cit., p. 380. 



l’illettrisme souligne les retards accumulés et les difficultés à surmonter 

ce fléau. 

 

Après l’enthousiasme, l’accord politique de la période 1944-1946, les 

engagements des ministères du tripartisme, les gouvernements de la 

nouvelle coalition (Troisième force) ont rapidement tourné la page pour 

répondre aux besoins immédiats de la Métropole. Le gouvernement de 

Bidault fait face au plus pressé. La situation de l’île de La Réunion passe 

après les problèmes constitutionnels, la loi sur le statut de la fonction 

publique, le plan sur la sécurité sociale ou les mouvements de grèves de 

l’usine Renault. Et très concrètement, il faut attendre le 20 juillet 1947 

pour qu’un préfet soit nommé et remplace le gouverneur. Paul Demange, 

ancien préfet de la Seine et Marne, succède le 15 août 1947 (soit plus de 

16 mois après la loi sur la départementalisation) au gouverneur 

Capagorry.  

A ces délais, s’ajoutent les effets dévastateurs des cyclones. Les passages 

de ces cyclones sont destructeurs et démobilisateurs (le cyclone d’avril 

1945, et plus encore celui du 26 janvier 1948) pour une île, qui 

commence à peine à sortir de la pénurie:. En 1948, comme le souligne un 

article de Notes et Études Documentaires de La Documentation 

Française: « le cyclone qui dévasta les cultures, détruisit les maisons et 

bouleversa l’économie. »90  

Cyclone 

Pour mesurer l'importance du cyclone, il faut s'arrêter sur le télégramme 

adressé à la presse malgache par Fetaz, le correspondant de la Grande île 

"En lettre capitale le texte est reproduit  
"EPOUVANTABLE CYCLONE PLUS TERRIBLE DU SIECLE SURPASSANT EN 

VIOLENCE CELUI 1904 S'EST ABATTU SUR REUNION NUIT 26 au 27 JANVIER STOP 

MALGRE ALERTE DONNEE DES 24 JANVIER TOUTES PRECAUTIONS D'USAGE 

PRISES BILAN EST VERITABLEMENT CATASTROPHIQUE JUSQU'ICI PLUS DE CENT 



MORTS DENOMBRES NOMBREUX BLESSES ET DISPARUS DIZAINE MILLIERS 

PERSONNES SANS ABRI COMMUNICATIONS ROUTIERES ET FERROVIAIRES 

INTERROMPUES PAR SUITE PONTS EMPORTES EBOULEMENTS TERRAINS 

STOPCERTAINES AGGLOMERATIONS ENCORE ISOLEES TELEPHONE COUPE 

MESSAGES DOIVENT ETRE UTILISES STOP TROP TOT POUR DONNER APERCU 

GENERAL DESASTRE MAIS CULTURES VIVRIERES ANEANTIES CHEPTEL DECIME 

STOCK RAVITAILLEMENT DETRUITS PAR OURAGAN STOP ST DENIS PRESENTE 

SPECTACLE MORNE DESOLATION STOP RAZ DE MAREE A DEFERLE PARTIE BASSE 

VILLE STOP PYLONE CENT METRES DE HAUT CONSTRUIT POUR RESISTER VENT 

DE 300 KILOMETRES ABATTU VENT AYANT ATTEINT 310 KILOMETES HEURE STOP 

PONT BARACHOIS TRONCONNE STOP NOMBREUSES TOITURES EMPORTEES DONT 

CELLE PREFECTURE STOP ARBRES SECULAIRES BRISES COMME VERE STOP 

RIVIERE ST DENIS A DEBORDER SUR RIVE GAUCHE STOP SCENES LAMENTABLE 

DANS TOUTE LA VILLE STOP DOCKS DU PORT DECOUVERTS STOP GROS DEGATS 

MONTAGNE ST DENIS, ST GILLES, ST LEU, ST LOUIS, GRAND BASSIN, TAMPON OU 

EGLISE SERAIT ECROULEE ILE ENTIERE SEMBLE AVOIR ETE TOUCHEE D'ORES ET 

DEJA DEGATS SONT ESTIMES PLUS D'UN MILLIARD FRANCS CFA" 

 

Ce texte est reçu le 31 janvier 

La mobilisation conduit à envoi d'un groupe de parachutistes de 

Madagascar avec une tonne de matériel et au départ vers La Réunion d’ 

anciens éleves du lycée Gallieni. 

Le bilan est tragique: 165 morts et près de 3 milliards C.F.A de dégâts. 

A Paris, le conseil des ministres du 12 avril, puis l’Assemblée nationale 

évoquent la situation dramatique du nouveau département. Une 

subvention de 200 millions de francs métropolitains est votée à 

l’Assemblée nationale afin de venir en aide aux sinistrés91. 

La politique nationale de planification (le premier plan d'équipement de 

modernisation et d'équipement de l'Union française (1947-1952) et le 

second plan (1954-1957)) apportent peu de réponses aux multiples 

exigences de ces années92. Le Fonds d'Investissement des Départements 

                                                                                                                                                             
90Notes et Études Documentaires, 28 mars 1949, n°1099. Deux autres cyclones (en 1950 et en 
1962) vont marquer l'histoire de l'île pour la période que nous étudions: cyclone de 1950 (Le 
Monde du 17.01.1950). 
91. Voir sur ces aspects Le Monde du 1-2.02. et du 12.04.1948. 
92. Lire le chapitre consacré au bilan de dix ans de départementalisation. 



d'Outre-Mer (loi du 30 avril 1946) a pour mission d'aider au 

développement et à l'équipement des jeunes départements d'outre-mer.  

"Il était indispensable de continuer à mettre en place les infrastructures et 

l'équipement social. Le premier Plan n'avait fait qu'amorcer cette action 

et n'avait pas réussi à atteindre les objectifs fixés. A l'occasion de ce 

deuxième Plan, on se rendit compte que la contribution financière de 

l'État au budget de ces nouveaux départements devrait augmenter d'année 

en année, les budgets locaux étant trop insuffisants pour supporter de 

telles charges, appelées à s'accroître chaque année. La part relative de la 

contribution publique locale, serait alors appelée à diminuer dans les 

mêmes proportions"93. 

En 1952, conscient de la nécessaire politique de rattrapage, le préfet fixe 

(18 janvier) devant le conseil général les objectifs du F.I.D.O.M. en 

matière d'agriculture, de santé publique, de réseau routier, d'adduction 

d'eau et de constructions scolaires. Dans cette même logique de 

développement, en 1952, la loi sur les prêts à la construction entre en 

vigueur.  

Au milieu des années cinquante, La Réunion demeure pourtant dans une 

situation de sous-développement et les infrastructures dans un état de 

vétusté remarquable (« Dans un inventaire des départements français la 

Réunion apparaîtrait comme un des plus pauvres »94).  

Symbole de cet état vétuste des infrastructures: le train (« le ti train »), 

qui relie sur 125 kilomètres St Benoît à St Pierre.  

« Ses trains, qui déversent à Saint-Denis leurs voyageurs en face de la 

préfecture, à même la chaussée, et se font précéder dans la traversée de 

la capitale par un coureur à pied porteur d’une sonnette, paraissent 

empruntés à quelque musée du Second Empire pour servir de modèle au 

dessinateur Dubout; je doute qu’ailleurs dans le monde roulent encore 

de ces voitures en miniature, à trois compartiments sans fenêtre, sans 

                                                                 
93. M. Sainte-Rose, op.cit., p. 68. 



vitre aux portières, et traînées par des machines à ventre carré dont la 

plus jeune doit bien avoir soixante ans d’âge ».95 

Pour le réseau routier, le faible nombre de kilomètres de routes bitumées 

(142 kilomètres en 1949), soit onze de plus qu'en 1946, constitue un 

indéniable handicap. Le chiffre est encore de 180 kilomètres en 1952. La 

seconde moitié des années Cinquante voit une légère amélioration du 

réseau routier (318 km en 1955, 545 en 1958) et une progression du parc 

automobile (3840 voitures particulières). 

 

 

 

 

 

 

Le trafic dans le Port de la Pointe des Galets illustre la médiocre santé et 

l'irrégularité de la faible reprise de l'économie réunionnaise.  

Trafic du Port de la Pointe des Galets (navires entrés) 1946-1956 

1946 56 navires 1947 72 navires 

1948 95 1949 72 

1952 119 1953 135 

1955 159 1956 149 

 

Les conditions d'habitation sont déplorables. Le recensement de 1954 

révèle un nombre important (25%) de logements avec une seule pièce et 

sans eau courante (79%).  

                                                                                                                                                             
94Le Monde, du 23-24.01.1949. 
95Ibid. 



La société Energie Électrique de La Réunion naît en novembre 1949. En 

1950, la production d'énergie électrique atteint 1 million de Kwh. En 

quelques années, elle progresse considérablement, mais jusqu'en 1958, la 

production d'énergie électrique se situe en dessous des 10 millions de 

Kwh.  

En 1948, les salaires sont entre 30 et 60% inférieurs au minimum vital96. 

Le SMIC est appliqué à partir de mars 1951. 

Dans le domaine de la santé, le bilan est révélateur des retards 

accumulés. 

"En 1948, on ne recense que 29 médecins généralistes et 1 radiologue, 

que 17 pharmaciens (contre 26 en 1900). La guerre a été à l'origine de 

nombreuses faillites. 9 dentistes ne suffisent pas également à assurer les 

soins nécessaires à la population. 17 infirmières sont en exercice, 60 

sage-femmes, 5 petits hôpitaux ne totalisant que 460 lits, 11 orphelinats, 

1hôpital d'enfants et 1 hospice. La plupart des hôpitaux ne fonctionnent 

qu'avec l'aide bénévole de congréganistes"97 

 

La Direction départementale de l'aide sociale et sanitaire n'est créée qu'en 

1947. Le régime de sécurité sociale ne voit le jour qu'en 1947 (17 

octobre) soit deux ans après la métropole. Sont mis en place au fil des 

mois: l'assurance-vieillesse (janvier 1948), l'allocation aux vieux 

travailleurs (avril 1948), les allocations familiales (1949), la prévention 

et les accidents du travail (janvier 1952). 

La situation scolaire est médiocre. La pénurie de maîtres, l'insuffisance 

de classes pour recevoir les élèves ont pour effets la constitution de 

classe pléthoriques et l'obligation de scinder les heures de cours. 

 

                                                                 
96. Se reporter à la thèse de J. Defos du Rau, L'île de La Réunion, Étude de géograhie humaine, 
Thèse de géographie, Bordeaux, 1960. 
97. P. et M. Catteau, op.cit., p. 376. 



Au milieu des années cinquante, au sein de la population active, le 

secteur primaire reste majoritaire. Le secteur tertiaire commence à 

évoluer avec l'installation des personnels de la fonction publique. 

L'arrivée de fonctionnaires métropolitains constitue une nouvelle donnée 

au sein de la société. La situation de la fonction publique (décret de 1948, 

1951) est l'objet de nombreux articles et débats sur les primes et les 

indemnités d'installation98. L'année 1953 est marquée par d'importants 

mouvements de grèves dans le secteur publique. 

 

Répartition de la populative active (1946-1954) 

Secteur primaire 53,6% 54,6% 

Secteur secondaire 18,2% 24,7% 

Secteur tertiare 8% 20,7% 

 

Sur le plan de l'agriculture, une importante main d'œuvre est associée à la 

production de canne, géranium et vétiver. Amine Valy établit un lien 

entre le maintien d'une agriculture manuelle et la poussée 

démographique. Plus globalement, son analyse de la situation agricole 

insiste sur les erreurs de programmation. 

"Après 1946, et pendant plus de 15 ans, on a considéré que les besoins de 

La Réunion devait être couverts uniquement par les revenus de l'activité 

sucrière, et que la production sucrière devait suivre a progression 

démographique. Cette stratégie adoptée par les pouvoirs locaux et par 

l'État français faisait abstraction de toute influence de la 

départementalisation c'est à dire d'une intégration de l'île au sein d'un 

territoire national. Cette vision "indépendantiste" servait en réalité les 

                                                                 
98. Sur ce thème, se reporter à S. Chane-Kune, La Réunion n'est plus une île, L'Harmattan, 1996, 
pp. 158-167. 



intérets du monde de la plantation qui détenait l'ensemble des pouvoirs 

politiques et économiques de La Réunion"99. 

La production canne à sucre augmente de 250% en dix années. Elle 

apparaît justement, selon l'expression de Guy Dupont, dans son rôle de 

"culture-pilote"100. 

 

Tableau de la production de cannes (1946-1957) 

1946 675.074 tonnes 1947 855.873 

1948 782.682 1949 1.058.500 

1950 1.025.834 1951 1.248.803 

1952 1.516.098 1953 1.648.953 

1954 1.566.098 1955 1.559.330 

 

L'industrie sucrière est un pôle de l'industrie réunionnaise. Pierre 

Maurice fait le constat suivant: 

"Donc très vite le soutien étatique à l'industrie sucrière -en réalité à la 

branche agricole canne- n'est pas institué "dans l'intérêt de la métropole" 

mais pour soutenir le niveau de vie des planteurs -et, comme dans toute 

intervention de l'État en faveur des agriculteurs, tant pis-tant mieux si les 

gros (planteurs) en profitent beaucoup plus que les autres: on ne parle 

que des "petits", toujours mis en avant pour réclamer davantage…"101. 

 

                                                                 
99. Amine Valy, "Le rôle joué par l'agriculture dans le processus de départementalisation à La 
Réunion" in E. Maestri, op. cit., p. 554. 
100. Guy Dupont, "La Réunion: une île à sucre?", in La Nouvelle Réunion, Département de La 
Réunion, 1996, p. 76. 
101. Pierre Maurice, "Dans quelle catégorie ranger l'économie de La Réunion?", in E. Maestri, 
op.cit., p. 481. 



Dans les premières années de la décennie Cinquante, le député Raphael Babet, conjuguant les 

données démographiques et économiques, initie le projet de la Sakay à Madagascar102. La 

région de la Sakay, nom d'une rivière, est située à moins de 250 kilomètres à l'ouest de 

Tananarive. Elle doit accueillir des émigrants réunionnais et leur permettre de créer des 

concessions agricoles. François Mitterrand, ministre de la France d'Outre-mer, lors de sa venue à 

Madagascar et à La Réunion (janvier 1951), rappelle les liens historique entre la grande île et La 

Réunion. Le Bureau d'Études pour le Développement de la Production Agricole (B.D.P.A, créé 

en 1950) appuie le projet de la Sakay. Les premières familles réunionnaises s'implantent en août 

1952. Cette expérience perdure pendant près d'un quart de siècle. Elle est le premier plan visant à 

organiser une politique d'émigration.  

 

3-Les tensions politiques 

 

Si les élections de l'année 1945 se sont déroulées dans un climat calme, il 

en est tout autrement des consultations réunionnaises à partir des 

législatives de 1946.  

Lors du referendum sur le projet de constitution (5 mai 1946), le chiffre 

de la participation (63,8% contre 78,6% pour la moyenne nationale) 

traduit une hausse des abstentions dans l'électorat réunionnais. 

L'expression électorale prend le contre pied des résultats nationaux. Le 

projet est approuvé par 27.248 voix (soit 63%) alors qu'il est repoussé par 

53% des Français. 

Les élections législatives qui s'en suivent sont marquées par une grande 

tension entre les forces politiques de l'île. La campagne débute à la mi-

mai. Raphaël Babet annonce sa candidature dans la seconde 

circonscription face à Léon de Lepervanche, député sortant.  

Socialiste en 1945, Babet se présente sous l'étiquette de républicain 

indépendant. Dès les élections d'octobre 1945, il se positionnait comme 

un adversaire des communistes "fauteurs de désordre et génie du mal". 

Pour ces législatives, il veut être "le représentant réel de son pays, de ses 

convictions et non l'esclave d'un parti". Dans la 1ère circonscription, le 

député sortant (R.Vergès) retrouve  face à lui Alexis de Villeneuve. Ce 

                                                                 
102. Sur ce sujet, se reporter à la communication de Joël de Palmas, "La Sakay, espoir d'un 
équilibre social pour La Réunion du milieu du XXème siècle", in E. Maestri, op.cit., pp. 385-402. 



dernier, représentant du Mouvement des Républicains Populaires, 

directeur du journal Le Planteur, met en avant le triptyque "l'ordre, la 

paix , le travail" et condamne "la démagogie économique".  

Les rapports se tendent très rapidement entre le M.R.P. et les candidats 

communistes sur le plan national et à La Réunion. Dans l'île, le M.R.P. 

créé sur le plan national par des résistants chrétiens (novembre 1944), 

apparaît principalement comme un pôle capable d'unir une droite hostiles 

aux mesures départementalistes. Si le MRP est souvent identifié dans ces 

années comme une formation dont "le corps électoral est plutôt à droite 

et la tête à gauche", il est clair qu'il ne connaît pas de telles ambiguïtés à 

La Réunion (le MRP départemental naît en mars 1946). Lors du 

referendum de mai, le M.R.P. dénonce la révolution sociale que 

préparerait la gauche. 

Dans la campagne des scrutins législatifs (1946) marquée par un retour 

des violences, le leader du M.R.P., Alexis de Villeneuve, est assassiné 

lors d'un rassemblement sur la place de la Cathédrale de Saint-Denis. Le 

conseil municipal de St Denis est dissous par le Gouverneur Capagorry. 

Les discordes politiques s'aggravent et signent la rupture entre le 

gouverneur et les communistes.  

Les élections dans la 1ère circonscriptions sont repoussées au 16 juin. Les 

deux journaux nationaux (L'Aube et L'Humanité) se livrent à des attaques 

quotidiennes. Francisque Gay, comme Louis Terrenoir, dénoncent la 

responsabilité du Parti communiste dans cet assassinat. Le PCF s'indigne 

de la dissolution de la municipalité dyonisienne et de l'arrestation de Paul 

Vergès103. Dans ce climat électrique, Raphaël Babet avec 52,2% des 

exprimés remporte le siège de la seconde circonscription (De 

Lepervanche obtient 47,3%).  

Le 16 juin, Marcel Vauthier, suppléant d'A. de Villeneuve, est élu 

député. A La Réunion, comme sur le plan national (domination du 

M.R.P), la gauche communiste vient de subir un sérieux revers. 

 
                                                                 
103. L'Humanité, 28.5.1946. 



Pour le referendum du 13 octobre 1946, le taux d'abstention est en nette 

augmentation (46%). Le "oui" au projet de constitution l'emporte avec 

67% (53,6% sur le plan national). La campagne et les scrutins des 

législatives (10 novembre) se déroulent dans une tension extrême. Pour 

le maintien de l'ordre, Capagorry fait appel a des tirailleurs sénégalais et 

des fusiliers marins. Les affrontements physiques opposent les militants 

favorables aux candidats communistes (Vergès, Lepervanche, Evenor 

Lucas) et de l' Union réunionnaise (Babet, Vauthier, Bertrand Blanchet).  

Désormais, trois députés représentent le département (Vergès, 

Lepervanche, Babet). Les résultats sont entachés de nombreuses 

irrégularités. Ainsi, la liste de l'Union réunionnaise (ex Rassemblement 

Républicain Réunionnais allant des socialistes au centre-droit) réunit 

41.845 suffrages, mais n'obtient que quatre voix dans les bureaux de vote 

de la ville du Port. La liste communiste (51.572 suffrages) n'a aucun 

électeur à St Benoît et Ste Rose.  

 

A la fin des années Quarante, le paysage politique est bien planté. Deux 

blocs s'affrontent. Sur l'échiquier des forces politiques, la bipolarisation 

s'impose. La description faite par André Blanchet des cantonales de 

novembre 1949 est révélatrice de ce choc frontal entre les deux pôles 

politiques. 

"J'ai assisté à ces élections, qui ont matérialisé devant mes yeux la 

coupure abrupte et sans équivoque de l'opinion publique en deux blocs 

plus que rivaux: hostiles. Non seulement aucune voix ne s'égara sur des 

listes autres que la communiste et l'anti-communiste, mais on vit en outre 

les délégués, sur le perron et dans le parc du palais de justice où se 

déroulait le scrutin, se ranger spontanément de part et d'autre d'une 

ligne de démarcation invisible, mais plus étanche qu'aucune frontière, 

puisque nul ne la franchit durant les deux heures que dura le 

dépouillement; deux camps, deux camps retranchés...."104. 

 
                                                                 
104Le Monde, 25.01.1949. 



Ce bloc contre bloc s'est principalement construit en fonction de la nature 

de l'engagement (communiste ou anti-communiste). Le mouvement 

socialiste a peine à se constituer. Une Fédération socialiste se forme en 

novembre 1954105. La droite locale veut effacer la fracture 

départementaliste. Les manifestations et déclarations lors de la 

commémoration du deuxième anniversaire de la loi du 19 mars 

témoignent de cette évolution et des tentatives de récupération. Derrière 

le discours, l'Association des Droits et des Intérêts de La Réunion 

(A.D.I.R.) présidé par Gabriel Macé, ancien membre de l'équipe 

pétainiste de Chantecler, exprime les craintes de la bourgeoisie locale 

face aux lois sociales et fiscales qui accompagnent la 

départementalisation.  

 

Reste l'essentiel dans ce face à face: si les communistes maintiennent leur 

unité et un solide noyau électoral lors des consultations, les anti-

communistes ne parviennent pas sur la durée à se structurer. C'est là un 

élément primordial dans la compréhension de l'histoire politique 

réunionnaise. 

Dans ce combat politique, la presse tient les premiers rôles: campagnes 

anti-communistes menées par le journal Dieu et Patrie, dénonciations des 

pétainistes dans Témoignages (journal communiste) ou accusations 

personnelles comme dans le cas de cet "article" de La Dépêche Créole. 

"Parmi les noms des candidats communistes aux prochaines élections 

cantonales, figurent les noms de M.....et de son épouse, employés tous 

deux aux P.T.T.. Nous serions curieux de savoir quelle est la somme de 

travail fournie au profit de la collectivité réunionnaise par ces deux 

employés. L'administration locale peut-elle se permettre de faire 

émarger son budget par des individus qui passent le plus clair de leur 

temps à militer en faveur d'un parti politique."106 

 

                                                                 
105. Sur les socialistes à La Réunion, lire le mémoire de maîtrise de Frédéric Payet, "Le 
mouvement socialiste à La Réunion des années 30 à 1981", Université de La Réunion, 1999. 



Dans cet affrontement politique, l'année 1947 apporte quelques 

modifications107.  

Dans l'hôtel de Ville de St Denis, en présence de Maurice Thorez, la 

Fédération réunionnaise du parti communiste français est créée le 30 

novembre. Quelques mois auparavant, en mai, le Rassemblement pour la 

France s'implante108. Jean Chatel et Jules Olivier sont les principaux 

dirigeants locaux.  

Le RPF sort grand vainqueur des municipales du 19 octobre 1947. 

Désormais, il administre les municipalités de St Denis, Salazie, La Plaine 

des Palmistes, Ste Rose, Trois Bassins, Les Avirons, L'Étang salé, Le 

Tampon, St Pierre, St Joseph, Petite île, St Philippe, L'Entre Deux. Le 

PCF perd cinq communes sur les douze qu'il détenait. Les deux tiers des 

sièges de conseillers municipaux sont liés au mouvement gaulliste.  

L'enthousiasme envahit l'état-major du RPF local. Dans une lettre à la 

direction parisienne, Jules Olivier fait un tableau prometteur des forces 

gaullistes réunionnaises. 

"Un message de Jules Olivier, début 1948, indique 10.000 adhérents au 

31 octobre 1947. Il note que le nouveau Préfet a "une attitude des plus 

favorables à l'égard du R.P.F., mais parfois les actes ne correspondent 

pas aux promessesé. Enfin, il brosse un tableau flatteur pour le 

mouvement gaulliste qu'il place à la tête du "parti anticommuniste de 

l'île": Aux élections cantonales nous aurons la majorité au Conseil 

général et au renouvellement du Conseil de la République, les deux 

conseillers seront RPF indiscutablement (350 conseillers municipaux 

communistes RPF contre 220 conseillers municipaux communistes) et si 

dans un jour proche on procède à des élections législatives nous aurons 

deux députés sur trois"109 

                                                                                                                                                             
106La Dépêche Créole, 20.09.1949, cité par Le Mémorial, Tome V, op. cit.,p.352. 
107. Ces événements ont lieu dans un contexte dominé par l'insurrection malgache et la 
répression organisée par le gouvernement français. 
108. Sur ce mouvement, se reporter a l'article de Gilles Gauvin, "Approche de l'identité 
réunionnaise par l'étude d'une culture politique: Le RPF à l'île de La Réunion (1947-1958)", 
Revue Française d' Outre-Mer, n°326-327, 2000. 
109. Ibid, p. 302-303. 



 

L'année 1948 prolonge ce souffle gaulliste. La grande réunion du 

Tampon (janvier), le rassemblement des délégués du RPF (avril), 

l'importante manifestation au jardin colonial de St Denis (avril), le succès 

de la campagne du timbre du Salut Public (septembre-octobre), 

témoignent d'un réel ancrage dans l'opinion publique. Le 7 novembre, 

l'élection au Conseil de la République voit le succès du RPF. 

"Le 7 novembre 1948 sera marqué à la Réunion par une pierre blanche. 

Le département est débarrassé des deux conseillers communistes: 

Colardeau et Baret, et par voix de conséquence le parti communiste du 

Crû, subit une défaite retentissante, donnant, publiquement, la preuve que 

la population de la Réunion n'a jamais approuvé le choix des 14 

conseillers généraux qui élirent en 1946, les deux candidats du PC MM 

Colardeau et Baret"110 
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« L’île aux fraudeurs » 

 

 

« L’ île aux fraudeurs » : l’expression est reprise d’un débat qui s’engage 

en juin 1950 à la Chambre des députés. Nous revenons dans un premier 

temps de ce chapitre sur le détail du débat parlementaire et ses 

retentissements dans le département. Dans une seconde partie, sont 

étudiés les rapports entre les forces politiques lors des élections de 1951 

(municipales et cantonales) et 1953 (législatives).  

Dans l’histoire de la vie politique réunionnaise, la question de la fraude 

électorale tient souvent le devant de la scène. Avec la renaissance du 

suffrage universel, dans les débuts de la troisième république, la fraude 

est un phénomène qui apparaît de manière organisée au tournant des 

années 1873-1874. Cette fraude se construit et se développe alors sur 

l’abstention : autre phénomène qui caractérise les consultations 

électorales111. En ce sens ces deux aspects de la vie politique de la 

colonie doivent être dans un premier temps distingués ; mais ils 

fonctionnent vite comme un couple avec leurs interactions. La forte 

abstention offre aux fraudeurs un terrain des plus favorables et une 

efficacité certaine dans la réalisation de leurs projets. Il suffit de 

mobiliser par le jeu de procédés frauduleux quelques dizaines de 

suffrages pour emporter un siège ou une municipalité. Et 

concomitamment, le développement de la fraude nourrit l’abstention. 

Sous la troisième république, la tension ne fait que s’accentuer lors des 

campagnes électorales et la fraude s’accentue112. En ces premières 
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années de la IVème république, après la parenthèse des scrutins de 1945, 

les affrontements et les fraudes le jour du vote sont fréquents. Il ne faut 

pas généraliser ces situations, mais la description de l’élection cantonale 

dionysienne de novembre 1948 faite par André Blanchet, journaliste au 

Monde, illustre les conséquences des tensions internes et la bipolarisation 

de la vie politique du jeune département. 

« J’ai assisté à ces élections, qui ont matérialisé devant mes yeux la 

coupre abrupte et sans équivoque de l’opinion publique en deux blocs 

plus que rivaux : hostiles. Non seulement aucune voix ne s’égara sur des 

listes autres que la communiste et l’anticommuniste, mais on vit en outre 

les délégués, sur le perron et dans le parc du palais de justice où se 

déroulait le scrutin, se ranger spontanément de part et d’autre d’une ligne 

de démarcation invisible, mais plus étanche qu’uacune frontière, puisque 

nul ne la franchit durant les deux heures que dura le dépouillement : deux 

camps, deux camps retranchés…»113. 

Ce sont ces pratiques et les tensions qui en découlent lors de chaque 

scrutin que le législateur (Assemblée nationale puis Conseil de la 

République) veut atteindre lorsqu’il examine au début de l’année 1950 la 

proposition de loi de Jean Minjoz. 
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I. La proposition de loi n°2736 

A l’Assemblée Nationale, l’ordre du jour de la première séance du 2 juin 

1950 appelle le vote sans débat, conformément à l’article 36 du 

règlement, de la proposition de loi de Jean Minjoz, député du Doubs114. 

Ce projet tend à modifier la législation des élections à La Réunion et 

dans les trois autres départements d’outre-mer (Guadeloupe, Guyane, 

Martinique). Il sous-tend une logique du doute et un grand nombre 

d’accusations: doutee et accusation sur la constitution des listes 

électorales, sur la composition des bureaux de vote et plus globalement 

sur la légalité des opérations électorales. La proposition de loi se veut 

une réponse urgente à ces constats qui portent atteinte au bon 

fonctionnement du suffrage universel. Elle se construit autour de dix 

articles qui portent sur l’ensemble des actes de l’électeur lors du scrutin. 

Retenons ici115 quelques éléments de ce texte :` 

-Liste électorale : contrôle rigoureux des listes : un projet sera déposé sur 

le bureau de l’Assemblée nationale116. 

-Carte d’électeur : Elle est établie, au moins huit jours avant le scrutin, 

par le maire et distribué aux frais de la municipalité par un délégué du 

préfet sous le contrôle d’une commission qui comprend un facteur de la 

commune désigné par le préfet, un employé de l’état civil désigné par le 

maire, un délégué de chaque parti représentatif à l’échelle départementale 

(art. 7). 

-Contrôle des opérations de vote : chaque candidat ou liste de candidat a 

le droit à la présence en permanence dans chaque bureau de vote d’un 

délégué habilité (art. 4). 

-Bulletin de vote : Ils sont imprimés sur des papiers de couleurs 

différentes. Une liste de couleurs est établié par le préfet fixé par tirage 

                                                                 
114 . Jean Minjoz, député du Doubs au cours de la législature 1946-1951 a été sous-secrétaire 
d’Etat au Commerce et à la distribution du Cabinet Blum entre le 17 décembre 1946 et le 22 
janvier 1947. 
115 . Voir en annexe l’intégralité des débats du 2 juin 1950. 
116 . Ce projet ne sera jamais présenté au bureau de l’Assemblée nationale. 



au sort. Une couleur choisie sur cette liste est attribuée à chaque candidat 

ou chaque liste de candidats. 

Cette proposition de loi (n°2437) est l’aboutissement d’un travail 

parlementaire débuté le 28 juillet 1949 à travers la Commission du 

suffrage universel, les rapports du député Girard (2 mars 1950 et 12 mai 

1950). Elle est transmise au Conseil de La République le 8 juin. Le 

conseiller Muscatelli, rapporteur de la commission du suffrage universel, 

précise l’objet du projet : « mettre fin aux fraudes et aux abus qui se sont 

produits à l’occasion de diverses élections dans les quatre départements 

de Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 

Réunion »117.Son rapport balance entre un appui à la lutte contre tous 

les éléments porteurs de fraude (« donner aux électeurs, dont beaucoup 

sont illétrés, le moyen d’exercer leurs droits sans révéler à qui que ce soit 

le sens de leur vote »118) et le rejet de mesures qui placeraient les 

départements d’outre-mer dans une situation d’exception. Quatre années 

après la loi de départementalisation, le principe dominant reste pour 

Muscatelli celui de l’unité de législation. 

« Il est possible, je ne le conteste pas, que l’assimilation ne soit pas 

encore faite, mais la départementalisation en contenait la promesse 

formelle, et cette promesse, nous ne pouvons plus la reprendre….La 

commission, je l’ai dit n’est pas hostile à certaines mesures qui souvent 

hâtent le redressement que l’on a déjà constaté dans les mœurs 

électorales des départements d’outre-mer. Elle les a acceptées dans le 

souci d’établir un compromis entre les vues de l’Assemblée nationale et 

les siennes sur ce sujet. Mais on créerait un précédent dangereux en 

acceptant de bouleverser de fond en comble pour des raisons discutables, 

une législation qui doit, dans toute la mesure du possible rester la règle 

commune »119. 

                                                                 
117 . J.O.R.F., Débats Parlementaire, Conseil de La République, 2 novembre 1950, p. 2765. 
118 . Ibid. 
119 . Ibid. 



Dans ce débat, les deux élus réunionnais du Conseil de la République 

interviennent. En introduction, Marcel Vauthier feint de s’interroger sur 

l’unanimité et le vote sans débat de l’Assemblée nationale (volonté bien 

déterminée ou résultat de cette indifférence que l’on voit parfois le 

Parlement réserver aux problèmes qui concernent l’outre-mer?120. Il 

profite de sa prise de parole pour revenir sur le premier bilan de la loi de 

mars 1946 et fustiger l’assimilation « totale, intégrale, absolue » qui a 

surtout joué contre les populations d’outre-mer121. Après un détour sur 

les détails de quelques pratiques électorales frauduleuse mais « à la base 

de bonne foi 122», Vauthier se prononce en faveur du projet de loi. 

« On pourrait peut-être, si vous le voulez, le faire tout de suite pour 

l’ensemble, métropole et département d’outre-mer. J’applaudirais à une 

telle mesure ; mais, puisque nous sommes saisis d’un projet précis 

concernant les départements d’outre-mer, il n’y a aucune raison de ne pas 

commenecer par là, quitte à étendre cette mesures aux autres 

départements. 

Que l’on ne nous dise pas que c’est minimiser les populations des 

départements d’outre-mer, que c’est les humilier que de procéder ainsi. 

Je pense, au contraire, que la métropole manifeste ainsi sa volonté de 

raffermir les liens, qui étaient assez lâches, à une certaine époque, entre 

la métropole et les colonies. Elle fait preuve d’un souci et d’un soin 

particulier à l’égard de ces départements nouveaux-nés, si je puis dire. 

Nous aurions mauvaise grâce à nous élever contre cela »123. 

Tout autre est le positionnement de Jules Olivier. Cinquième orateur dans 

ce débat, il monte tout d’abord au créneau pour réagir aux propos du 

groupe communiste. Au nom du Parti communiste, Chaintron demande 

                                                                 
120 . Sur ce point, Marcel Vauthier ne peut ignorer le compte-rendu des débats qui marque 
précisément la détermination de l’Assemblée nationale à combattre les fraudes électorales. 
121 . J.O.R.F., Débats Parlementaire, Conseil de la République, 2 novembre 1950, p. 2766. Sur la 
question du bilan, se reporter au chapitre V. 
122 . Voir ci-dessous l’encart avec l’intégralité de ce passage du discours. 
123 . J.O.R.F., op.cit.p.2766. 



en effet l’adoption du texte initial de l’Assemblée nationale et le 

rétablissement des droits et de la dignité des électeurs : 

« Nous sommes persuadés de répondre ici aux vœux des populations de 

ces départements qui, par leur propre action, leur vigilance et leur 

fermeté, suront faire triompher les prinicpes républicains et le respect du 

suffrage universel »124. 

Jules Olivier refuse ce tableau d’un outre-mer pétri de fraudes électorales 

. 

« A l’en croire, les départements d’outre-mer et plus particulièrement 

celui que je représente ici, la Réunion, seraient des tripots dans lesquels 

les électeurs seraient des fraudeurs professionnels, violant régulièrement 

les consultations électorales. 

Nos populations, par leur patriotisme et leur rattachement à la mère 

patrie, méritaient mieux tout de même que ce que l’on vient de dire 

d’elles à cette tribune »125. 

Sans citer le nom de son collègue réunionnais, Marcel Vauthier, le leader 

du R.P.F lui répond directement lorsqu’il refuse cette exception et 

dénonce le malaise que suscite cette loi chez des Réunionnais considérés 

ainsi comme des « Français de zone inférieure ». 

Dans sa démonstration, Jules Olivier reprend ses habits de directeur-

gérant du journal Le Progrès pour relayer la campagne de presse lancée 

par son quotidien après la parution de l’article de La Démocratie  le 22 

août 1950. Dès le 24 août, Le Progrès reproche aux députés d’avoir 

consacré par un vote La Réunion « île des fraudeurs électoraux »126.  

« Je me trouvais à la Réunion lorsqu’un journal local a fait paraître cette 

proposition de loi. Ce journal local avait mis comme en tête « Une bonne 

leçon pour les fraudeurs ». J’aurais voulu que vous voyez la réaction de 

                                                                 
124 . Ibid, p.2768. Chaintron a principalement dénoncé l’élection du sénateur Satineau en 
Guadeloupe avec « dans la commune dont il est maire autant de voix que la commune compte, 
non pas d’électeurs, mais d’habitants ». 
125 . Ibid. 
126 . Titre de l’article du Progrès « Comme c’est agréable », 24.08.1950. Voir aussi les articles 
parus le 24.11.1950 et le 16.12.1950. 



la population. Dans la presse - et c’est en somme dans le peuple qu’il faut 

aller chercher les réactions sincères – on disait simplement ceci : « Alors 

pour qui nous prend-on ? Après nous avoir donné une preuve d’affection 

à laquelle nous avons été des plus sensibles, ont nous traite un peu en 

parias, en suspects, dont il faut se méfier ! Cela est inadmissible ». 

Le sénateur Olivier termine son raisonnement par un avertissement sur 

l’état de l’opinion et d’éventuelles réactions du corps électoral. 

Voyez-vous, et je terminerai par ce point : au malaise qui existe, et, il est 

profond, il faut apporter des mesures d’apaisement. La proposition de loi 

qui nous a été envoyée par l’Assemblée nationale, instituant en quelque 

sorte un régime électorale spécial pour les quatre nouveaux départements 

ne servira qu’ exacerber les passions. Aucun parlementaire, peut-être n’a 

voulu cela, mais c’est cependant ce que l’on prépare ». 

 

Retenons aussi de ce débat au Conseil de la République la mise en 

circulation de bulletins de vote de couleur (article 8 ter du projet de loi). 

Au delà de quelques escarmouches sur le fait que le blanc soit exclu de la 

palette de couleurs127, la réalisation de ces nouveaux bulletins sous-tend 

la question de l’analphabétisme d’une partie du corps électoral.  

Marcel Vauthier soutient cette pratique au nom du secret du vote pour 

des milliers d’illettrés. Il en appelle par deux fois a l’exemple d’Athènes 

pour justifier le maintien de cet article.  

« Avec des bulletins de couleurs différentes, le rouge représentant tel 

candidat, le vert tel autre, le bleu tel autre encore, l’électeur pourra se 

rappeler la couleur du bulletin à mettre dans l’enveloppe. Qu’on ne nous 

dise pas que l’enveloppe est transparente et que l’on voit la couleur du 

bulletin à travers.  

J’ai plaisir à vous rappeler qu’à Athènes, que M. le président Herriot128, 

vous le savez, appelle la République de l’intelligence, on votait au moyen 

                                                                 
127 . Se reporter aux échanges entre les sénateurs Lodéon et Corniglion-Molinier, J.O.R.F., 
2.11.1950, p. 2767. 
128 . En 1950, Edouard Herriot est Président de l’Assemblée nationale. 



de fèves de couleurs différentes. Les Athéniens n’étaient pas moins 

démocrates que nous, ils n’étaient certainement pas en retard sur 

nous… ». 

L’opposition à cet article représentée par les sénateurs Lodéon et Saller 

l’emporte nettement. À une hostilité justifiée par des aspects pratiques 

(inadéquation entre le nombre de couleurs et l’éventualité d’une 

vingtaine de candidats, la transparence des enveloppes…) s’ajoute 

l’argument de l’insulte faite à l’électorat domien. L’article 8 ter est 

supprimé du projet. 

« M. Vauthier pense t-il sérieusement qu’il s’agit d’un progrès ou s’agit-

il d’une régression ? Je pense qu’il s’agit d’une régression, parce que la 

situation de ces départements a, fort heureusement, évolué depuis le 

siècle dernier et que les électeurs, aujourd’hui, en l’an de grâce 1950, 

sont beaucoup plus capables qu’au siècle dernier de savoir comment ils 

doivent voter et pour qui ils doivent voter. Ils considéreraient comme une 

insulte – il n’y a pas d’autre mot – le fait de vouloir leur imposer des 

bulletins de couleur, sous prétexte d’un analphabétisme qui n’est pas 

celui que l’on dit »129. 

Le 2 novembre, l’ensemble des avis modificatifs du Conseil de la 

République est transmis par le président Gaston Monnerville  à 

l’Assemblée nationale130. 

Lors de sa séance du 16 novembre, le député Girard analyse les 

amendements proposés et demande la reprise intégrale de la plupart des 

articles131. La loi est définitivement adoptée le 1er décembre132 et 

publiée au Journal Officiel le 17 décembre 1950.  

                                                                 
129 . Le sénateur Salleur, p.2773.  
130 . Se reporter pour l’intégralité du texte à l’annexe n°11161 (Documents Parlementaire-
Assemblée nationale, p. 59). 
131 . Il en est ainsi de l’article 8ter. L’adoption partielle des avis du Conseil de la République 
concerne les articles 3, 4 et 6. Pour un suivi complet se reporter à l’annexe 11325 (Documents 
Parlementaires). 
132 . Voir le texte de loi en annexe. 



II. Les scrutins de 1951. 

Au cours de l’année 1951, la vie politique réunionnaise est rythmée par 

deux consultations : les législatives en juin et les cantonales en octobre. 

Depuis plusieurs mois, la vie politique nationale est dominée par la 

question de l’éventuelle dissolution de la Chambre des députés. Depuis 

septembre 1948, Henri Queuille tente de maintenir l’équilibre de la 

Troisième Force133. Cette situation que résume avec un peu d’ironie 

Jacques Fauvet134 : 

« Vous êtes condamnés à vivre ensemble », leur a dit un jour M.Queuille. 

Le mot est resté. La réalité aussi. A les considérer séparément, les partis 

de gouvernement ont, en effet, un visage aimable, attrayant. Il en est peu 

qu’on ne voudrait embrasser. Ce n’est qu’ensemble qu’ils font la 

grimace. Et, de ce point de vue, les familles politiques sont comme les 

autres. « Ils sont très sages quand ils sont séparés, dit le père de famille. 

Mais ils sont condamnés à vivre ensemble »135. 

 

 

Législatives de juin 1951 

Depuis le vague gaulliste des municipales de 1947, De Gaulle réclame 

l’organisation de scrutins législatifs anticipés. 

« En vérité, il faut que l’Assemblée nationale actuelle se sépare. Elle ne 

peut fournir une réelle majorité d’action. Elle ne représente pas le pays. 

Enfin, elle n’est pas qualifiée pour la réforme de la Constitution….Il faut 

                                                                 
133 . Henri Queuille, « le bon docteur », est président du conseil à trois reprise de septembre 
1948 au 10 juillet 1951. 
134 . J. Fauvet, « Les partis de gouvernement », in Tableau politique de la France(1951), avril-
mai 1951, Editions du Sagittaire, 
135 . A. Boissarie, «  



que l’Assemblée nationale se sépare. Il faut que le peuple parle. Si 

l’Assemblée actuelle est capable de voter tout de suite un régime 

électoral majoritaire qui favorise le regroupement des Français, par 

exemple un scrutin de liste majoritaire dans le cadre du département, 

alors qu’elle le fasse. Mais si elle n’en est pas capable, qu’elle parte ! Le 

peuple parlera »136. 

Les gouvernements de Troisième force cherche à gagner du temps et, par 

crainte de voir le mode de scrutin favorisé les gaullistes ou les 

communistes, la loi des apparentements est adoptée le 9 mai 1951. Le 

nouveau mode de scrutin conduit à la répartition des sièges dans chaque 

département selon trois principes : si une liste réunit la majorité absolue 

des suffrages, elle emporte tous les sièges, si des listes s’unissent et 

obtiennent la majorité absolue, elles se partagent tous les sièges, si 

aucune liste ou regroupement ne dépasse la barre des 50%, les listes se 

partagent à la proportionnelle les sièges. A l’évidence, cette loi favorise 

les partis (SFIO, MRP, RGR) qui acceptent de se regrouper et pénalise 

les deux formations d’oppositions (PCF et RPF). 

Cette loi ne s’applique pas aux département d’outre-mer. L’attribution 

des sièges ne se fera qu’en fonction d’une représentation proportionnelle 

au plus fort reste137. Pour les trois sièges réunionnais, cinq listes sont en 

présence : 

-La liste anticolonialiste et antifasciste (Raymond Vergès, Léon de 

Lepervanche, Marie-Alicia Mazaka)`. 

-La liste républicaine des planteurs et des travailleurs réunionnais 

(Raphaël Babet, Georges Repiquet, Frédéric Payet). 

                                                                 
136 . Conférence de Presse (Palais d’Orsay), 14 novembre 1949. 
137 . Ce mode de scrutin favorise dans le calcul des résultats les petites listes. 



-La liste du rassemblement des groupes républicains et indépendants 

agricole (Michel Bretin, Estelle Jacquemard, Jean Barret). 

-Liste d’unité nationale et des indépendants républicains (Michel 

Thuillier, Louis Lamendour, Jean Rolland). 

-Liste d’action agricole, économique et sociale (Frédéric de Villeneuve, 

Clément Valère, Joseph Vallon-Hoareau). 

 

Si chacun peut identifier la liste communiste, il est moins aisé de cerner 

la place du Rassemblement du Peuple Français. Dans l’imbroglio Babet-

Olivier, le R.P.F. ne cesse de rappeler la rupture entre le maire de St 

Joseph et le mouvement gaulliste. Jacques Soustelle intervient pour 

démentir l’article de La Démocratie138 et la rumeur d’un limogeage de 

Jules Olivier par les instances parisiennes. Dans le même sens, le R.P.F. 

apporte son soutien à la liste Mrcele De Villeneuve139. Début mai, le 

frère d’Alexis de Villeneuve, cet ancien chef d’escadron arrive dans l’île 

et constitue avec Clément Valère, maire de St Louis et Joseph Vallon-

Hoareau, conseiller général, ajoint au maire de St Denis. Dans ce duel, 

Georges Repiquet maintient sa confiance à Babet. Officiellement, un 

message du Général de Gaulle donne l’investiture R.P.F. au nouveau 

venu sur la scène politique140. 

A 62 ans, Raphaël Babet se situe pour ces scrutins aux côtés de l’Union 

Démocratique et Socialiste de la Résistance (U.D.S.R.)141. Lui, maire de 

St Joseph, reçoit à Saint-Denis François Mitterrand, ministre de la France 

d’ Outre-mer du gouvernement Pleven et leader national de l’U.D.S.R., 

                                                                 
138 . Lire Le Progrès du 17.03.1951.  
139 . Marcel de Villeneuve est né  
140 . Le Progrès, 16.06.1951. 
141 . Du 12 juillet 1950 au 29 février 1951, le leader de l’UDSR, René Pleven, est président du 
conseil.  Sur cette formation, lire l’ouvrage d’Eric Duhamel, L’UDSR 1945-1965, PUF, 2000. 



sans avoir informé Jules Olivier, maire de la ville142.` La famille 

politique du député sortant affiche un évident anticommunisme. 

« L’U.D.S.R. entend mener la lutte contre le communisme sur tous les 

plans : démasquer sans répit ses mensonges, utiliser contre lui les lois 

existantes, au besoin les compléter, en particulier prononcer 

l’incompatibilité entre l’appartenance au Parti communiste et l’exercice 

de fonctions adminsitratives d’autorité ou de sécurité »143. 

La profession de foi de la liste Babet se réclame avant tout fortement de 

l’héritage du député sortant. Le député sortant centre sa campagne sur 

l’agriculture. Il se déclare favorable à « un prix rémunérateur de la 

canne » et souhaite revaloriser la culture du vétyver et de la vanille. Les 

deux listes anti-communistes prônent la défense de l’Eglise, de la famille 

et de l’enseignement privé. 

 

 

 

 

Profession de foi de la liste républicaine  

des planteurs et des Réunionnais 

« Ce programme tient en une seule volonté : continuer l’œuvre de Raphaël Babet, c’est à dire 
combattre de toutes nos forces et de toute notre énergie. 

 En faveur : de l’agriculture et du commerce, de l’obtention d’un prix rémunérateur de la 
canne, du règlement du prix dès la fin de la campagne sucrière, de la revalorisation de tous les 
produits (vanille, géranium, vétiver, rhum, etc…) 

                                                                 
142 . Visite officielle qui sera en mars 1951 l’objet d’une sérieuse passe d’arme entre la presse 
réunionnaise et le quotidien France-soir. 
143 . Cité par R. Cayrol, François Mitterrand 1945-1967, F.N.S.P., Recherches n°5, juillet 1967, 
p. 23. 



 En faveur : des travailleurs qui ont droit à plus de bien être ; des planteurs, des commerçants, 
des contribuables qui plient tous sous une fiscalité excessive, de tous les journaliers, les 
employés, les fonctionnaires qui ont besoin de voir leurs services mieux rémunérés ; de 
l’intégration définitive des fonctionnaires réunionnais ; des consommateurs qui doivent être 
protégés contre les taxes qui grèvent les marchandises. 

 En faveur de la famille qui doit être protégée (allocations familiales), de l’Eglise et des écoles 
privées dont les droits doivent être soutenus. 

 Contre:  la vie chère, une fiscalité abusive, le chômage. 

Vous pouvez compter sur nous. 

Vous nous connaissez d’ailleurs tous les trois qui, par notre amour du pays, par nos convictions 
catholiques, et avec la garantie de notre passé, pourront et sauront servir La Réunion, servir les 
Réunionnais, servir la France»144. 

 

Raphaël Babet, député sortant 

Georges Repiquet, maire de Ste Suzanne, planteur, conseiller général 

Frédéric Payet, ancien maire de St Paul 

 

 

 

Les planteurs sont aussi au cœur de la campagne de la liste conduite par 

Raymond Vergès, qui demande « un meilleur partage des produits de la 

terre ». Les communistes défendent une départementalisation, qu’ils 

estiment menacée par « l’attitude coloniale des grands propriétaires et 

usiniers ». Ils souhaitent l’application à La Réunion des mesures sociales 

de la métropole (Allocations familiales, Sécurité sociale, caisse de 

chômage) et la création d’emplois par la mise en valeur de toutes les 

richesses du département. 

La Fédération communiste de La Réunion145 resitue ces consultations à 

l’échelle des relations internationales et du débat sur la Communauté 



européenne de défense. Les communistes, face au projet d’armée 

européenne, intensifie leurs campagne en faveur du Mouvement mondial 

de la paix. Dans un contexte de guerre froide, ils accusent sans 

distinction l’ensemble des adversaires (« esclavagistes ») politiques 

locaux de faire le jeu du camp américain. 

« Les esclavagistes de l’île, qu’ils se disent M.R.P., R.P.F., U.D.S.R.,les 
Babet, Olivier, Vauthier, de Villeneuve, l’Administration, le 
Gouvernement à leurs ordres et aux ordres des milliardaires racistes 
d’Amérique maintiennent l’exploitation coloniale, vous réduisent à la 
misère. 

Pour établir le fascisme, c’est à dire l’esclavage, pour vous mater, vous 
jeter dans la guerre afin de s’enrichir encore plus, ils voudraient éliminer 
les députés communistes de l’Assemblée Nationale, parce que le Parti 
communiste est le parti des travailleurs, le défenseur des peuples 
opprimés, de la liberté, de la paix. 

Vous voulez une vie meilleure, la fin de l’exploitation coloniale, de 
l’arvbitraire, vous voulez la paix. 

VOTEZ CONTRE LE COLONIALISME POUR VOTRE BOUCHÉE 
DE RIZ, VOTRE DROIT A LA VIE » 

 

Pour ces élections législatives, le taux de participation est en chute de 10 

points (75% contre 84,6% en 1946). Sont élus : Raphaël Babet, Raymond 

Vergès et Marcel de Villeneuve. Ce scrutin marque une parte d’un élu 

pour le Parti communiste (De Lepervanche). Le tableau 1 synthètise les 

principaux résultats. 

Tableau 1 : Elections législatives du 17 juin 1951 

Participation : 

Sièges à pourvoir : 3  

                                                                                                                                                             
144 . Profession de foi paru dans Le cri du peuple, 9 juin 1951. 
145 . Sur l’analyse communiste, lire le texte de D. Tartakowsky, La IV ème République, la 
France de 1945 à 1958, Institut Maurice Thorez et C.E.R.M., Editions sociales, 1972, pp.42-88. 



Liste en présence : 5  

Inscrits : 91.236  

Votants : 68.404 75% 

Exprimés : 

67.385 

73,9% 

Abstentions : 

22.832 

25% 

 

Listes :                                                         suffrages : 
Liste d’Union Anti-colonialiste et Antifasciste : 25.580/1 élu 

38% 

Liste Républicaine des Planteurs et Travailleurs Réunionnais: 26.519/1 élu 

39,3% 

Liste du Rassemblement des Groupes Républicains et Indépendants 

Français :  

- 

Liste d’Unité Nationale et des Indépendants Républicains : - 

Liste d’Action Agricole, Economique et Sociale : 15.286/1 élu 

22,7% 

 

 

 

Après le décès de Jean Chatel, les divisions internes au RPF entre les 

partisans de Jules Olivier et ceux du binôme Raphaël Babet-Gabriel 

Macé vont au fil des mois affaiblir le mouvement gaulliste. Avec les 

effets de la proportionnelle départementale, les résultats des législatives 

de 1951 marquent l'émiettement des voix gaullistes entre la liste 

républicaine des planteurs et des travailleurs réunionnais (Babet, 

Repiquet, Payet) et la liste d'action agricole et économique (De 

Villeneuve, Clément, Vallon-Hoarau). 

 

 

 

 



 

 

2. Les cantonales d’octobre 1951 

La bataille dans les quatre secteur de Saint-Denis concentre particulière 

l’attention de la population et des grandes formations politiques. Le 

R.P.F. entre en force dans cette consultation: Jules Olivier se porte 

candidat (1er secteur). Dans le second secteur, Raymond Paris affronte 

Raymond Vergès. Vallon-Hoareau se représente (3ème secteur). Charles 

Maoreau se retrouve face à Remy Chatel (indépendant) et Félix Gauvin 

(Communiste).  

Dans la capitale, comme sur l’ensemble des cantons, la campagne 

électorale se déroule dans le calme et se caractérise par une 

démobilisation du corps électoral. Globalement, le taux de participation 

connaît une baisse si on le compare avec les échéances électorales de 

1949146.  

Ces scrutins sont une nouvelle, la dernière, victoire du R.P.F..Succès 

emblématique (« La grande victoire du R.P.F. 147»), Raymond Paris 

l’emporte dès le premier tour sur le leader communiste. 
Tableau : Saint-Denis (2ème canton)  

Résultats des Cantonales du 7 octobre 1951 

Inscrits : 5.225  

Exprimés : 2.860 

Abstention : 45,3% 

Paris : 1445 voix – 27,65%/inscrits – 50,52%/exprimés. 

Vergès : 1415 voix : 27,08%/inscrits – 49,47%/exprimés 

 

Au soir du 7 octobre, les 12 autres conseillers généraux élus se 

répartissent ainsi : 

Hervé Payet (Trois Bassins), Mario Hoareau (St Leu, 1er canton), Florus 

Payet (St Leu, 2ème canton), Gérard Dujardin (Entre-Deux), Georges 

Arnaud (St Pierre, 1er canton), Isautier (St Pierre, 2ème canton), Roger 

                                                                 
146 . Se reporter au chapitre III. 



Vidot (Bras-Panon), Jean De Villeneuve (St Benoît), Dominique Sauger 

(Ste Rose), De Lavergne (Petie-île), Bénard (Tampon, 1er canton).  

Le second tour réserve quelques surprises : A St Denis, la triangulaire 

profite à Rémy Chatel qui profite de la mobilisation des abstentionnistes. 

A St Pierre, il faut relever le revers de Raymond Mondon face à Benard. 

Le candidat communiste ne passe pas la barre des 40% des exprimés. La 

Fédération communiste réunionnaise est la grande perdante de ces 

cantonales. Commentaire contrasté de la droite : 

« …Les communistes ont été littéralement écrasés, le Dr Vergès battu 

dans son propre fief par les femmes de St Denis, quitte donc le Palais 

Rontaunay aussi a-t-il préféré prendre le large en s’embarquant à la 

sauvette sur l’avion de dimanche soir. 

…Tout en félicitant M. Benard de sa belle victoire, nous ne pourrions ne 

pas regretter le départ de M. Mondon, orateur averti, ce petit créole 

s’était fait apprécier dans la pertinence de ses interventions et son esprit 

de modération, il est déplorable, qu’il est communiste… »148. 

 

 

III.La disparition du RPF. 
La victoire de Raymond Paris et le renouvellement des positions du 

R.P.F. ne doivent pas cacher l’essentiel. Le mouvement gaulliste perçoit 

les premiers contrecoups (perte en voix) de ses controverses internes.  

En 1949, le R.P.F. parvenait a recueillir 6.099 voix sur St Denis. Deux 

ans après, il ne rassemble que 3.193 suffrages. Certes, la participation a 

chuté, mais c’est 30% de perte se situe de l’augmentation de l’abstention. 

Sur ce simple exemple de Jules Olivier, la même tendance s’exprime. En 

1949, il obtient 1261 voix. En 1951, il est mis en ballottage avec ses 591 

voix face à Robert Vergoz (Indépendant) et Agenor Dutremblay. 

Si l’on compare le nombre des suffrages du R.P.F. lors des législatives de 

juin et des cantonales d’octobre, le pourcentage passe de 21,7% à 13,4%. 

                                                                                                                                                             
147 . Le Progrès, 8.10.1951. 
148 . Le cri du peuple, 18.10.1951. 



Les divisions entre formations du front anti-communistes et les 

affrontements personnels commencent à affaiblir le camp R.P.F. 

Ce climat de disputes et de coups politiques se prolongent au cours de 

l’année 1952. 

Raphaël Babet prend les devants avec un aller-retour entre l’U.D.S.R. et 

le Centre Républicain d’Action Paysanne et Sociale et des Démocrates 

Indépendants. Annoncé au Journal Officiel du 7 janvier 1952 ce 

changement d’étiquette 

En octobre 1953, lorsque le général de Gaulle se rend à La Réunion, le 

RPF est une organisation sur le déclin. L'ancien président du 

gouvernement provisoire reste deux jours sur l'île. Parallèlement au 

programme du général de Gaulle (audiences particulières, cortège officiel 

à Salazie, pose de la première pierre du Monument des FFL…), Jacques 

Foccart, délégué aux DOM-TOM du Rassemblement149, continue 

d'espérer et de tisser la toile réunionnaise pour entretenir les réseaux 

gaullistes. Après le retour du général de Gaulle (mai 1958), ils seront 

mobilisés. 

                                                                 
149. Lire sur cet acteur essentiel, P. Gaillard, Foccart parle, entretiens, Fayard/Jeune Afrique, 
1995.  



 

IV. Perreau-Pradier et les élections de 1956 
Dans ce contexte, l'arrivée du préfet Jean Perreau-Pradier, le 13 juin 1956 

(en remplacement de Pierre Philip) ouvre une période marquée par une 

nouvelle dégradation du climat politique.  

Le préfet compte bien renforcer l'action de son prédécesseur contre le 

Parti communiste. Cet homme à poigne surnommé "J.P.P." ou "le Vice-

roi", ce qui révèle ses pouvoirs et son autoritarisme, gouverne, pour 

reprendre un verbe d'un autre temps, pendant six années La Réunion.  

Le récit, souvent repris, de sa première rencontre avec La Réunion est 

sans ambiguïté sur l'approche politique du préfet. 

"Le premier jour, j'ai demandé à mon chauffeur de m'emmener faire un 

tour de l'île...pour avoir une idée. Celle-ci a été vite faite: le maire de 

cette commune? Il est communiste! La suivante.... communiste! La 

troisième... communiste! J'avais fait le tour de l'île et je n'avais que des 

opposants au gouvernement" 

 

J. Perreau-Pradier devient très vite un acteur omniprésent dans la vie du 

département. Il ne reste pas inerte lors des consultations électorales. Son 

premier objectif est la reconquête de l'espace politique administré par la 

Fédération réunionnaise du P.C.F..  

Cinq mois avant son arrivée, les élections législatives du 2 janvier ont été 

gagnées par les communistes150. Ils obtiennent plus de suffrages que 

l'addition des quatre autres listes (Liste de la SFIO, Liste du 

Rassemblement des Gauches Républicaines, Liste travailliste et de 

défense du planteur, Liste du MRP et des républicains sociaux). Le PCF 

compte deux députés (Paul Vergès, jeune parlementaire de 32 ans et 

Raymond Mondon), le RGR un élu (Raphaël Babet)151. Ce scrutin voit 

                                                                 
150. Les élections anticipées du 2 janvier 1956 sont un moment essentiel (thèmes de campagne, 
renouveau du personnel politique, renforcement du poids électoral communiste…) dans la vie 
politique de La Réunion. 
151. R. Babet meurt en août 1957, il est remplacé par Marcel Cerneau. 



le retrait de Raymond Vergès (il meurt en 1957152) et le passage de 

témoin à son fils, qui analyse ainsi la situation politique en 1956: 

"Elu député et, depuis mon retour, directeur de Témoignages, j'estimais 

avoir toutes les cartes en main sur le plan politique. Il n'en était 

évidemment pas de même pour ce qui était des leviers du pouvoir 

économique et administratif. Dès juin 1956, un nouveau préfet a été 

nommé, Perreau-Pradier, dont l'objectif avoué était de combattre le Parti. 

Il s'est ensuivi une période difficile, très violente, très radicale. L'île était 

partagée en deux camps complètement antagonistes: la droite 

conservatrice soutenues par les autorités et le clergé d'une part et les 

communistes d'autre part. Cette longue crise a cependant eu des 

conséquences positives puisqu'elle nousa permis de renouveler l'appareil 

du Parti et de nous installer durablement dans le paysage de la 

Réunion"153. 

 

Principal adversaire de l'autorité préfectorale: les municipalités 

communistes. Pour parvenir a son objectif, le préfet tente d'obtenir la 

dissolution des conseils municipaux communistes. Le procédé est simple. 

Il consiste a mettre en place des délégations spéciales à la tête des 

mairies. Pour cela, il faut "convaincre" un nombre de conseillers de 

démissionner. Dès lors, une nouvelle consultation est organisée par la 

délégation spéciale. Le contrôle des opérations électorales doit permettre 

de "faire le reste": l'élection de la liste anti-communiste. 

La fraude redevient une pratique usuelle de la vie politique réunionnaise. 

Eugène Rousse dans son livre Combat des réunionnais pour la liberté  

rapporte plusieurs faits à propos de l'élection de 1957 (élection législative 

partielle suite au décès de Raphaël Babet)154: 

-distribution illégale de cartes d'électeur 

                                                                 
152. L'élection municipale de Saint-André (septembre 1957) qui suit le décès de R. Vergès sera 
l'occasion d'une bataille électorale des plus violentes.  
153. T. Jean-Pierre, Vergès et Vergès de l'autre côté du miroir, JC Lattès, 2000, p. 88. 
154Il utilise pour résumer la situation dans deux communes l'expression suivante: "Far-West à La 
Chaloupe et curé fraudeur à l'Entre-Deux". 



-transfert d'électeurs loin de leur domicile  

-refus de communication de listes électorales 

Il met en cause: "le Far-West à la Chaloupe (commune de l'île) et le curé 

fraudeur de l'Entre-Deux."  

"Il y avait une pratique courante, qui consistait à rendre non valables les 

bulletins en faveur de l'adversaire. Un des membres du bureau, acquis à 

tel candidat, clouait sous la table un morceau de gras de porc. Quand il 

avait dans la main un bulletin de l'adversaire, il passait ses doigts sur le 

morceau de couenne et saisissait le bulletin en question en le serrant très 

fort. Celui-ci se tachait vite et on pouvait alors dire qu'il n'était plus 

valable, puisque selon le code électoral, les bulletins devaient absolument 

être sans tâche ou marque distinctive"155. 

 

Cet affrontement entre le préfet Perreau-Pradier et le PCF a lieu à un 

moment où les communistes réunionnais dressent un bilan sévère de la 

départementalisation. Plus de dix ans après la loi de mars 1946, les 

communistes estiment que le gouvernement n'a pas su répondre aux 

attentes et aux espérances de l' immense majorité des réunionnais.  

Dans un courrier à Guy Mollet, président du Conseil, les deux 

parlementaires communistes rappellent leur position. 

"Les Réunionnais constatent que pour l'essentiel, leur pays a gardé  le 

statut de colonie qui a été le sien pendant plus de 300 ans, la 

départementalisation n'ayant profité qu'à une infime partie de la 

population".156 

 

 

 

 

 

 

                                                                 
155Cité par Lentge J et Maurin H, op. cit.,TomeVI, p.357. 
156Témoignages, 14.05.1957. 



 



 

Le tournant 1958-1963 

 

 

Sur ces cinq années, la vie politique réunionnaise connaît des évolutions 

essentielles. A l'échelle internationale, la décolonisation bouscule les 

équilibres. Sur le plan national, la rupture de l'année 1958 ouvre le 

chantier d'une nouvelle politique. A La Réunion, la naissance du Parti 

Communiste Réunionnais et son combat pour une évolution du statut de 

l'île constituent une donne 

En 1963, l'élection de Michel Debré dans la 1ère circonscription de Saint-

Denis  

Au cours de ces cinq années, l'île connaît une période faite de combats, 

de heurts, de galets, de fraudes, d'interdits, de résistance. 

Une période dont l'empreinte est encore si prégnante dans la vie politique 

de la fin du siècle.  

 

 
Avec la Vème République, le processus de décolonisation s'accélère. 

Dans ce contexte, les combats des pays d'Afrique noire, de Madagascar 

et de l'Algérie ne sont pas sans influence sur les débats sur le statut de La 

Réunion. De juin 1958 à mai 1961, la naissance de La Communauté 

ouvre un nouveau chantier dans l'outre-mer français avant de disparaître 

avec l'indépendance des anciennes colonies et du département algérien.  

 

En octobre 1953, De Gaulle effectue un voyage en Afrique de l'est. Il 

profite de ces circonstances pour se rendre à La Réunion. Le 7 octobre, le 

leader du R.P.F. est accueilli par une foule imposante à sa descente 

d'avion. Pour cette courte visite (moins de vingt quatre heures) Saint 

Denis est pavoisée aux couleurs tricolores. Le soir un bal populaire, puis 

un feu d'artifice sont organisés.  



Six ans plus tard, c'est De Gaulle, Président de la Vème République, qui 

revient sur l'Ile. Profitant d'une rencontre des chefs d'États de la 

Communauté (juillet 1959 à Tananarive), il passe quelques heures dans 

le département français. Il ne reste qu'à Saint Denis. Mais, cette visite 

prend une toute autre forme que celle de 1953. Création d'un ministère 

autonome de l'Outre-mer le 13 février 1959.  

 

 



 

1. Naissance du PCR 
A la fin des années Cinquante, le bilan de la loi de départementalisation 

(quels actes? quel dispositif législatifs, quelles évolutions?) conduit la 

Fédération communiste (créée en 1947) à remettre en cause le statut de 

l'île. A l'aune des espérances ("l'espoir qu'ils (les Réunionnais) avaient se 

transforme en amertume") et en prenant la mesure de la situation 

économique et sociale, les communistes réunionnais entament un 

tournant idéologique157. ("Douze années de tâtonnement dans les 

sociétés d'Outre-Mer à l'origine de bien des déceptions du fait d'une 

application au compte-gouttes des lois sociales dont il étatit tant 

attendu"158) 

Face au prefet Perreau-Pradier, le PC apparaît comme le porte-parole des 

petits et la structure de resistance. 

Voir Paul Hoarau" 

Les 17 et 18 mai 1959, la VIème Conférence de la Fédération du P.C.F 

de La Réunion, réunie dans les locaux de la mairie du Port, décide de 

transformer la Fédération communiste de La Réunion en Parti 

communiste réunionnais. Le P.C.R. est né. La "une" du quotidien 

Témoignages du 19 mai marque clairement le virage pris par les 

communistes réunionnais. 

 
         Plus de 150 délégués venus de toute l'île ont discuté pendant 2 jours 

        le projet de thèses présenté par le Comité de la Fédération Communiste 

                                                       de La Réunion 

 

                 ADOPTANT LA LIGNE POLITIQUE ET  

           LE PROGRAMME  PROPOSÉS 

 

      LA VIème CONFÉRENCE FÉDÉRALE S'EST 

     TRANSFORMÉE EN CONGRÈS CONSTITUTIF 

                   ET A DÉCIDÉ: 

                                                                 
157. Voir le mémoire de maîtrise de S. Lagrave, "Naissance du Parti Communiste Réunionnais 
1958-1959", sous la dir. Y. Combeau, Université de La Réunion, 2000. 



de réclamer pour des Réunionnais le droit de gérer eux-mêmes 

et démocratiquement leurs propres affaires par l'intermédiaire: 

d'une Assemblée locale jouissant d'un pouvoir législatif pour toutes les affaires d'intérêt local. 

d'un "Exécutif élu" par cette Assemblée et responsable devant elle; 

 

 -LA CRÉATION DU PARTI COMMUNISTE REUNIONNAIS 

instrument décisif entre les mains des travailleurs et du Peuple Réunionnais 

                             pour leur libération du joug colonial 

 

Lorsque le général De Gaulle arrive en septembre 1959, il sait, pour 

reprendre une formule de Malraux, qu'entre les communistes et les 

gaullistes, il n'y a rien. Lors de son discours au stade de la Redoute159, il 

se trouve face à un public enthousiaste, mais il doit aussi entendre les cris 

("à bas la fraude") des militants communistes dénonçant les violations du 

suffrage universel.  

Ce rassemblement pour l'intervention du Chef de l'État regroupe 

plusieurs milliers de personnes (25.000? 30.000?). La joie d'une partie de 

la population est à la hauteur de l'appel du quotidien du Progrès. 

"Vive De Gaulle!" cela explose des poitrines chez nous! 

Monsieur le Président, le peuple de La Réunion, oubliant ses peines, ses 

luttes, accourt de ses montagnes et des quartiers pour vous crier leur 

enthousiasme. 

Notre affection est gonflée d'espoirs. Vous êtes l'espérance de notre 

peuple! Vous êtes son dernier recours! 

           Vive de Gaulle! 

          Vive la France!"160 

 

Les quelques pancartes et les tracts du P.C.R. sont une note discordante 

dans cet accueil. Le message des communistes est pourtant bien entendu. 

De Gaulle répond très clairement dans son long discours au P.C.R..Il 

                                                                                                                                                             
158. G.Gauvin, Michel Debré et l'île de La Réunion (1959-1967), L'Harmattan,  
159Lieu dont nous reparlons fréquemment au cours de cette étude. 
160Appel publié à la Une du Progrès, le 9.07.1959. 



condamne tout projet autonomiste et insiste sur les liens solides entre La 

Réunion et la Métropole. 

"Ah! Oui, vous êtes français, vous êtes français, par excellence, vous êtes 

français passionnément......Réunionnais, vous occupez dans cet Océan 

une position française. 

Réunionnais, habitants de l'Ile Bourbon, de l'Ile de La Réunion, sachez 

que la France toute entière vous donne son affection et sa confiance, 

qu'elle compte sur vous, qu'elle a besoin de vous, comme de tous ses 

enfants"161. 

Lors de ce court voyage, Michel Debré, premier ministre, accompagne le 

Président de La République. Il intervient sur ce même sujet. 

"Citoyennes, Citoyens de La Réunion, votre histoire est longue et depuis 

le premier homme dont le débarquement nous est conté, votre Histoire 

est française....Jamais dans les vicissitudes de notre histoire vous n'avez 

douté de votre attachement. Jamais, vous le savez, la France n'en a 

douté."162 

 

Cette journée, ces discours sont un moment dans une période de 

l'Histoire de La Réunion dominée par le débat sur le statut de l'île.  Pour 

de longues années cette question est au coeur de la vie politique 

réunionnaise. Les camps se forment, la ligne de rupture est distinctement 

définie. La Réunion connaît une opposition Bloc contre Bloc et les 

modifications du système électoral (mort de la proportionnelle) apportées 

par le nouveau régime en 1958 accentuent ce phénomène. La manière de 

se définir ("national", "anticolonial", "départementaliste"...) ou de 

désigner son adversaire ("séparatiste", "colonialiste"...) est révélatrice de 

cette logique d'affrontement. Le vocabulaire utilisé est un indicateur de la 

position politique adoptée. Gabriel Gérard distingue ainsi "les nationaux" 

et "les séparatistes". 

                                                                 
161Extrait du discours du Général de Gaulle prononcé le 10 juillet 1959. 
162Extrait du discours de Michel Debré prononcé le 10 juillet 1959. 



" ...La compétition électorale se déroule entre "séparatistes" et 

"nationaux". Parmi les séparatistes on rencontre autour des 

communistes qui en sont la force principale des gauchistes et certains 

socialistes. Parmi les "nationaux" toutes les étiquettes sont valables: il y 

a des socialistes départementalises, des U.D.R, des U.D.F, des 

R.P.R....."163 

 

Dans ce contexte, l'ordonnance du 15 octobre 1960, appelée ordonnance 

Debré parce que le Premier Ministre en porte en grande partie la 

paternité164, est un instrument supplémentaire au service du 

gouvernement et du préfet pour combattre le P.C.R. .  

"Les fonctionnaires de l'État et des établissements publics de l'État en 

service dans les département d'outre-mer, dont le comportement est de 

nature à troubler l'ordre public peuvent être, sur la proposition du préfet 

et sans autre formalité, rappelés d'office en métropole par le ministère 

dont ils dépendent pour recevoir une nouvelle affectation. Cette décision 

de rappel est indépendante de procédures disciplinaires dont ces 

fonctionnaires peuvent faire l'objet" (Extrait de l'ordonnance du 

15.10.1960). 

 

Les termes de cette ordonnance appliquée à La Réunion fixent 

l'adversaire et imposent un arbitraire évident. L'ordonnance permet de 

muter d'office, et sans appel possible, en France tout fonctionnaire jugé 

dangereux pour la sécurité du département. En clair, l'exécutif dispose 

d'un moyen (véritable lettre de cachet) pour chasser un adversaire 

politique de La Réunion. Le préfet Perreau-Pradier ne se prive pas 

d'utiliser cette arme politique contre les militants communistes. Plusieurs 

fonctionnaires sont sanctionnés et expulsés du département. Les 

premières victimes sont Gervais Barret, Boris Gamaleya, Bernard 

                                                                 
163Gérard G, Histoire résumée de La Réunion, 1984, p.701. 
164Lors d'une conférence de presse, le 30 novembre 1966 à St Denis, Michel Debré déclare: 
"Cette ordonnance, je l'ai voulue, je l'ai rédigée, et je l'ai appliquée". 



Gansarsky, Jean Le Toullec, Jean-Baptiste Ponama, Max Rivière, Roland 

Robert, Pierre Rossolin. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II. 1962-1963 : Elections et fraude électorale 
En 1959 (le 9 janvier), le Mouvement Social Réunionnais (M.S.R.) est 

fondé dans le but de lutter contre la fraude électorale. Le quotidien Le 

Progrès, et tout particulièrement Paul Hoareau, dénoncent le trafic des 

cartes d'électeur, la non-inscription d'opposants à la municipalité sortante 

dans les communes, le bourrage d'urnes et les trucages lors des 

dépouillements.  

Tout nous ramène une nouvelle fois au fonctionnement (ou plus 

justement au dysfonctionnement) du suffrage universel dans l'île. Les 

élections législatives de 1962 (18 novembre) ont vu l'élection dans la 

première circonscription du candidat de droite Gabriel Macé. Le scrutin, 

le dépouillement se sont caractérisés par une série d'irrégularités si 

flagrantes, que chacun sait que le Conseil Constitutionnel ne pourra pas 

ne pas annuler cette consultation. 

 

Un article du Canard Enchaîné"(Il faut invalider Gabriel Macé" signé 
par Gabriel Macé, journaliste à l’hebdomadaire) résume avec humour, 



l’évidente fraude : 
"Tous les journaux datés du 23 novembre ont mêlé mon nom à une 
sombre histoire de fraude électorale. ça s'est passé à St Denis . Pas celui 
de la banlieue nord de Paris où d'ailleurs le scrutin du 18 novembre est 
également contesté. Mon Saint-Denis à moi, c'est là première 
circonscription de l'île de la réunion (électorale), c'est là, disent les 
journaux, que Gabriel Ma cé a été élu au premier tour comme républicain 
indépendant par 13.549 voix contre 3.803 à l'UNR, un certain David 
Moreau. 
D'abord je n'aime pas qu'on colle à mon nom l'étiquette de "républicain 
indépendant": j'entends ne dépendre de personne. Ensuite, s'il  est vrai 
qu'on peut s'enorgueillir d'avoir envoyé un U.N.R. sur les roses, il est 
extrêmement désagréable  d'apprendre que Gabriel Macé a usé, pour ce 
faire, de moyens que le civisme réprouve. Il aurait, paraît-il, fait 
matraquer par ses sbires les scrutateurs des divers bureaux de vote et 
rempli les urnes de bulletins à son nom. Si ça se trouve, il a même fait 
voter les morts. 
Eh bien! non. Pas ça ou pas moi! Je reprouve ces méthodes Gabriel 
Macé, l'odieux usurpateur, doit être invalidé. 
D'ailleurs, entre nous, voulez-vous que je vous dise? Je ne tiens pas du 
tout à siéger- même par personne interposée- dans un parlement plus 
croupion que jamais. Je souhaite, s'il y a réélection, que Gabriel Macé 
soit battu (c'est bien son tour!) comme plâtre. 
A bon entendeur, salut!" 
 

 

"Scandale sans précédent à La Réunion" 
Sous la protection du préfet gaulliste, les "élus" n'ont pas été désignés par 

les électeurs mais par les groupes de nervis qui ont bourré les urnes  

(Article du Monde, 28 11 1962 p. 3) 

 

"Dans nos éditions datées du 20 novembre , nous indiquions qu'il y avait 
contestation dans la première circonscription de l'île de La Réunion au 
sujet de l'élection de M. Gabriel Macé, vice président du conseil général 
du département, maire de Saint- Denis, candidat républicain indépendant 
Une dépêche de l'agence France Presse signale cependant qu'après de 



longues délibérations la commission de recensement des votes a 
proclamé élu 
Selon cette dépêche, de véhémentes réactions sont possibles de la part 
des adversaires de M. Macé dans la première circonscription. En effet, 
quatre communes sur sept n'ont pas fourni les procès-verbaux des 
élections, à la suite de nombreux incidents qui ont marqué la journée du 
18 novembre. Plusieurs actions judiciaires ont été ouvertes afin de 
déterminer les responsabilités, notamment celles des maires des quatre 
communes en cause. 
Le maire de l'une d'elles (Saint Benoît) est le docteur Moreau, candidat 
UNR battu tandis que le maire d'une autre (Ste Suzanne) est le sénateur 
Repiquet. 
Le Monde, 23 novembre 1962. 

 

C'est dans ce contexte particulièrement tendu, que Michel Debré revient 

sur le sol de l'Ile et entre pour près de vingt années sur la scène politique 

réunionnaise. Il ne nous appartient pas ici d'entrer dans le détail des faits, 

qui ont permis à l'ancien Premier Ministre de devenir le député de la 

première circonscription de St Denis, mais de rappeler quelques éléments 

explicatifs et surtout de mesurer les effets de cette nouvelle donne sur le 

plan politique.  

"Cependant Monsieur Le Prince publia qu'il acceptât de s'offrir au 
suffrage des habitants de L'île Bourbon. C'était un ordre du roi, et M. de 
Bré, selon sa coutume, avait obtempéré au commandement de ce maître 
cruel, qui, non content des avanies et des mauvais traitements dont i 
l'avait accablé, le forçait encore à s'aller perdre un peu plus de réputation 
dans un si loin et si douteux combat" 
Le canard Enchaîné, 20 mars 1962, André Ribot, La Cour 
 

.Devant une telle situation, et pour éviter que le leader du Parti 

Communiste Réunionnais sorte grand vainqueur d'une législative 

partielle, les chefs de file de la droite dionysienne, et tout singulièrement 

le sénateur Georges Repiquet, proposent à Michel Debré d'être candidat. 



L'ex-Premier Ministre165 est en effet "disponible" après son échec de 

novembre 1962. Dans ses Mémoires, il donne sa version des événements 

et définit avec un vocabulaire déjà évoqué les enjeux de la bataille 

électorale. 

"C'est alors que Georges Repiquet, sénateur de La Réunion, collègue 

chaleureux et fidèle gaulliste, donne mon nom à ses amis et leur 

demande de se rallier à un appel à de Gaulle. Une élection partielle est 

en effet prévue à Saint-Denis à la suite d'une invalidation du candidat 

déclaré élu, Gabriel Macé, maire de Saint-Denis, qui accepte de s'effacer 

sous réserve que son concurrent national, David Moreau, ne soit pas 

candidat. Le chef communiste qui a dirigé la manifestation séparatiste en 

1959 lors de la visite du général de Gaulle voit sa chance dans le 

maintien de la zizanie. Il entend se faire élire et prendre ainsi la tête d'un 

mouvement de sécession.166 Repiquet fait état auprès de ses amis des 

mesures que j'ai prises en faveur de l'Outre-Mer et notamment de La 

Réunion. Une délégation est chargée de me convaincre."167 

 

Michel Debré accepte cette proposition. Il arrive le 13 mars à Gillot. La 

législative partielle du 5 mai 1963 est une manifestation de la 

bipolarisation régnant à La Réunion. Le ton est donné par le sénateur 

Repiquet. 

"L'immense majorité des habitants entend marquer sa qualité de 

département français, en face notamment d'une activité communiste dont 

vous savez qu'une récente décision soviétique a décidé que désormais, 

elle serait directement commandée de Moscou"168. 

 

                                                                 
165Il quitte ses fonctions en avril 1962 et subit un échec aux législatives de novembre 1962 en 
Indre-et-Loire. 
166La candidature de Paul Vergès est redoutée au point qu'il lui soit interdit par le gouvernement 
français (sur la demande du préfet Perreau-Pradier) de quitter la France pour rejoindre l'île. 
167Debré M, Mémoires, Gouverner autrement 1962-1970, Tome IV, Albin Michel, p.21. 
L'Humanité du 13 mars considère que "cette démission avouée de la réaction colonialiste est un 
véritable hommage implicite rendu à la force et à l'influence du parti communiste réunionnais". 
168Le Monde, 14.03.1963. 



Les cinq semaines de campagne169 sont pour l'ancien Premier Ministre 

l'occasion d'une réelle prise en compte des difficultés du département. 

Michel Debré multiplie les réunions dans les localités, les grands 

meetings. Il peut compter sur une aide financière de l'U.N.R. et sur 

l'appui de la presse réunionnaise. Dès le premier tour de scrutin, il est élu 

avec 80% des suffrages exprimés. L'annonce des résultats s'accompagne 

d'une immense fête dans les rues de Saint-Denis. La droite salue ainsi ce 

qu'elle considère comme la victoire des "départementalistes" sur les 

"autonomistes" du P.C.R.. Commence en ce printemps 1963, la longue 

carrière du député de La Réunion, souvent égratigné par la presse 

nationale, et tout spécialement Le Canard Enchaîné. Michel Debré se 

veut le défenseur des intérêts français dans l'océan Indien et le bâtisseur 

d'une Réunion modernisée. Il reçoit rapidement le surnom de "Papa 

Debré" ou de "député bonzoreil". 

1963 : Commence avec cette élection, un nouveau temps de l’histoire de 

la vie politique de La Réunion. 

 

 

 

 

 

  

 

                                                                 
169Voir photographie, page suivante. 


